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Le Maire,
          Frédéric DUCHÉ.

Le Maire,
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CONTRAT DE SÉCURITÉ

ENTRE

• La commune de LES ANDELYS, représentée par son maire Frédéric DUCHÉ ;

Ci-après, la « collectivité contractante » ;
D’une part,

ET

• l’État représenté par le préfet de l’EURE

• le commandant de groupement de gendarmerie départementale de l’ EURE

Ci-après, « l’État» ;
D’autre part,

Il est convenu ce que suit :
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Préambule : 
 

Dans le département de l’Eure, 36 communes ont été sélectionnées dans le cadre du 
programme « Petites villes de demain », 14 le sont au sein de l’arrondissement des Andelys. 
La commune des Andelys a intégré le programme. 
 
Le département de l’Eure (27) est l’un des 5 départements de la région Normandie. Sa sécurité 
est assurée conjointement par la Gendarmerie Nationale et la Police Nationale. Le siège du 
Groupement de gendarmerie départementale de l’Eure est situé à Évreux.  Il est subdivisé en 
5 compagnies de gendarmerie : Pont-Audemer, Louviers, Les Andelys, Bernay et Évreux. La 
Police Nationale, quant à elle, se situe à Évreux, Val de Reuil et Vernon. 
 

Présentation de la compagnie de Gendarmerie des Andelys 

La Compagnie des Andelys est forte de 134 militaires et englobe 87 communes pour environ 
100 000 habitants. Au sein de cette compagnie se trouve 2 communautés de Brigade (COB) 
GISORS-ETREPAGNY, COB FLEURY SUR ANDELLE-LYONS LA FORET, un peloton de surveillance 
et d’intervention (PSIG), une brigade de Recherches (BR), une brigade territoriale autonome 
aux ANDELYS et une brigade territoriale autonome à VEXIN SUR EPTE (BTA). 
 
La brigade autonome des ANDELYS a pour responsabilité la sécurité des personnes et des biens 
de 23 communes dont fait partie la ville de LES ANDELYS, ainsi que deux communes nouvelles, 
LES TROIS LACS (Tosny – Bernières – Venables) et FRENELLES EN VEXIN (Boisemont – Corny - 
Fresne l’Archevêque). Sa compétence territoriale s’étend sur 226,9 Km2 pour 20474 habitants 
répartis de manière inégale. Cette circonscription est traversée par des voies de 
communication majeures telles que la Seine et la route départementale 6014, ainsi que 
d’autres axes routiers comme les départementales D313, la D1, la D316 et D125, qui traversent 
la ville des ANDELYS. 
  

Présentation de la commune des Andelys 

Les Andelys avec plus de 8 000 habitants, deuxième pôle urbain de l’intercommunalité compte 
parmi les plus grandes communes de l’Eure, au sud du Vexin Normand, à moins de 100km au 
Nord-Ouest de Paris et 40 km en amont de Rouen. 
 
Avec 8098 habitants, la ville connaît une évolution démographique très ralentie depuis les 
années 2000, voire même en baisse. La répartition des classes d’âge met en évidence un 
vieillissement de la population à travers une nette progression des plus de 60 ans – 75 ans et 
plus (26,7%), même si les moins de 30 ans constituent une part importante (37,2%). Le 
renouvellement de la population est principalement lié au solde naturel et la ville subit une 
baisse constante du solde migratoire. Enfin les catégories socio-professionnelles ouvriers et 
employés sont les plus présentes, en lien avec le tissu économique et la tradition industrielle 
de la ville. 
 
En matière d’habitat, la commune possède 29,9% de logements sociaux et accueille 20% des 
logements locatifs sociaux de SNA. Elle fait face à un taux de vacance important également 
pour les logements privés (12,8%), avec la présence d’un habitat indigne ou dégradé 
(potentiellement 125 logements privés). Le marché immobilier est peu attractif avec un 



3 

 

décalage entre offre et demande, l’offre pouvant parfois être considérée comme étant de 
mauvaise qualité et peu adaptée aux besoins de la population.   
 

L’activité économique de la commune est aujourd’hui structurée autour du commerce, de 
l’artisanat et d’une grosse entreprise : Europhane spécialisée dans l’éclairage extérieur. On 
observe néanmoins une régression des emplois industriels sur le territoire, accentuée par la 
très récente fermeture de l’entreprise Holophane, et une amorce de la résidentialisation de 
l‘économie locale. 
 

Le taux d’équipements et de services de la Commune est important (un lycée, deux collèges, 
plusieurs écoles élémentaires, maternelles, plusieurs gymnases, sous-Préfecture, Centre 
social, EPHAD Saint jacques). Cependant certains équipements deviennent vieillissants et 
inadaptés à une ville de 8000 habitants. A cet égard on peut également noter une carence en 
terme d’équipement liée à la lecture publique et une inadéquation totale de la piscine actuelle 
dont l’ouverture ne reste que saisonnière. La commune accueille par contre depuis le 1er 
janvier 2020 une structure labellisée France Services. L’offre en matière de santé est par 
ailleurs à développer. 
 
A ce rôle de centre de services, pourrait s’ajouter la potentialité touristique induite, en 
particulier, par le Château Gaillard et le petit Andely, qui reste à ce jour insuffisamment 
exploité. La seine à vélo en cours de déploiement ainsi que le projet de valorisation touristique 
porté par SNA ont pour objectif d’y remédier. 
 
Bien que bénéficiant d’une desserte routière importante à travers plusieurs départementales, 
la ville reste en retrait des grands axes routiers et ne bénéficie pas directement d’un accès à la 
RN14 qui passe au Nord-Est, la RN 15, l’autoroute A13 sur la rive gauche de la Seine. Cette 
situation ne favorise pas l’essor des activités économiques et notamment industrielles et 
participe à l’enclavement déjà marqué du territoire. 
 
Sur le volet de la sécurité, la Commune est dotée d’un service de police municipale composée : 

- D’un responsable et de 3 agents de police municipale ; 
- Un agent d’accueil et de secrétariat ; 
- 8 agents à temps non complet chargés de la sécurisation des points écoles. 
-  

Les enjeux principaux en matière de sécurité dans la commune 

- La délinquance d’appropriation : Atteintes aux biens, les cambriolages, vols à l’étalage, 
- La délinquance routière notamment la vitesse, les conduites addictives et les diverses 

infractions génératrices d’accident, 
- La délinquance comportementale : les atteintes aux personnes, les VIFS, atteintes 

sexuelles, 
- La délinquance environnementale : dépôts d’immondices, 
- La sécurisation des évènements publics et rassemblements, 
- La sécurisation des établissements publics ou privés, des édifices religieux et des sites 

touristiques. 
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Les grands rassemblements et évènements publics organisés dans commune et justifiant un 
appui en matière de sécurité. 

La commune des Andelys est riche de son activité associative et des nombreuses manifestations qui y 
sont organisées toute l’année. Trois principales se détachent : 
 

✓ La Foire à Tout qui se déroule chaque année durant la 1ère quinzaine de septembre. Il 
s’agit d’activités en plein air, l’ambiance est familiale et elle attire des milliers de 
personnes durant 2 jours venant de toute la région ce qui implique un engagement 
plus important de la brigade des Andelys, des réservistes et de la police municipale 
locale ; 
 

✓ « Eté en seine », qui se déroule durant 10 jours au mois de juillet chaque année, 
réunissant plus de 8 000 personnes, est une manifestation qui a pour objectif de : 
- Proposer un espace de rencontre, d’activités sportives, culturelles et de loisirs à 
destination des Andelysiens restant sur le territoire pendant les vacances d’été, 
- Proposer des activités gratuites pour différents publics : familles, jeunes, adultes et 
faciliter les rencontres et la mixité sociale ; 

 
✓ Le festival de noël (patinoire, luge, village de noël) qui se déroule pendant 15 jours à 3 

semaines qui lui également, rencontre un vif succès et la visite de plusieurs milliers de 
personnes. 

 
A des degrés différents, ces manifestations nécessitent un renfort de sécurité par la brigade 
de gendarmerie et tout du moins une vigilance et une coordination accrue avec le service de 
police municipale. 
  
Article 1. Objet du contrat 

La commune des Andelys joue un rôle certain au sein de la Communauté d’agglomération 
« Seine Normandie Agglomération ». Dynamique et équilibrée, la commune cherche à se 
développer, mettant en avant des qualités liées notamment à l’attrait touristique, atout majeur 
de son économie.  Toutes ces qualités ainsi que l’engagement de l’équipe communale l’ont 
amenée naturellement à adhérer au programme Petites villes de demain. 
 
Au-delà des thématiques qui sont au cœur du programme, les parties ont souhaité développer 
un volet spécifique, lié à la sécurité. 
 
Le présent contrat (« le contrat ») a pour objet d’acter l’engagement des collectivités 
contractantes et de l’État dans le programme Petites villes de demain. Il vise particulièrement 
à : 
    • préciser les engagements réciproques des parties ; 
    • définir le fonctionnement général du contrat. 
 
Le programme s’engage dès la signature du contrat. 
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Article 2. Une offre de protection sur mesure 

Le programme PVD vise à améliorer la qualité de vie des habitants des petites communes et 
des territoires alentours, en accompagnant les collectivités dans des trajectoires dynamiques 
et engagés dans la transition écologique. Il a pour objectif de renforcer les moyens des élus 
des villes et leurs intercommunalités pour bâtir et concrétiser leurs projets de territoire, tout 
au long de leur mandat. 
 
Le programme répond à différents besoins exprimés par les collectivités et s’adapte pour 
proposer une solution différenciée. Au regard du diagnostic partagé effectué, la gendarmerie 
décline localement une offre de protection et de sécurité adaptée au territoire, incluant 
l’engagement de moyens et la mise en œuvre d’actions.   
 
Au regard du diagnostic partagé effectué, la gendarmerie décline localement une offre de 
protection et de sécurité adaptée au territoire, incluant l’engagement de moyens et la mise en 
œuvre d’actions.   
 

2. 1 – Approche par les dispositifs et outils 

o Prévention 
 

✓ Engagement fort des référents ou correspondants sûreté  
 

- Réalisation d’audit d’établissements publics ou privés, que ce soit des entreprises, des 
établissements scolaires ou des collectivités avec le soutien en ingénierie de la 
gendarmerie ; 

- Intervention conjointe avec la mairie au sujet de l’implantation de mobilier urbain, 
notamment dans le cadre de la lutte contre les trafics de stupéfiants ; 

- Intervention conjointe avec la mairie au sujet des plans de circulation et 
aménagements divers ; 

- Poursuite du développement de la vidéoprotection dans le cadre des dispositifs de co-
financement de l’État. 
 

✓ Actions de prévention thématique au profit des publics vulnérables (femmes, seniors, 
personnes atteintes d’un handicap, mineurs) dans les domaines des violences 
intrafamiliales (interventions de la maison de protection des familles, de l’intervenant 
social en gendarmerie et animation de réseau partenarial), des addictions, de la 
sécurité routière, des escroqueries, du cyber… 
 

✓ Engagement d’un référent arme et chasse en lien avec l’Office Français de la 
Biodiversité, basé également sur LES ANDELYS 

 
✓ Conseil aux services municipaux et commerces en matière de sûreté physique, sécurité 

économique et menace numérique. 
 

✓ Gestion des incivilités à destination des élus. 
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o Accueil, présence et contact 
 

✓ Horaires d’accueil de la brigade des Andelys : toute l’année du lundi au samedi : 08h-
12h et 14h-18h, le dimanche et les jours fériés de 09h-12h et 15h-18h et urgence 
jusqu’à 19h00 ; 
 

✓  Mise en place de patrouilles dédiées au contact avec la population ou des populations 
ciblées (commerçants, associations …) ; 

 
✓ Lien direct par téléphone entre Monsieur le maire et le Commandant de brigade ou ses 

adjoints en fonction des circonstances ; 
 

✓ Échanges réguliers, et autant que nécessaire, entre Monsieur le maire et le 
Commandant de Compagnie des Andelys. 
 

 
o Partenariat et coproduction de sécurité avec la police municipale : 

 
✓ Mise en œuvre de patrouilles mixtes, de services communs et partage du 

renseignement dans le respect des lois en vigueur ; 
 

✓ Organisation d’un échange hebdomadaire entre le commandement local de la 
gendarmerie et le responsable de la police municipale et autant que nécessaire selon 
les besoins identifiés ; 

 
✓ Valorisation du dispositif « participation citoyenne » dans certains quartiers ou 

hameaux de la commune ; 
 

✓ Information du maire des événements d’ordre public et faits de délinquance constatés 
sur le territoire de la commune ; 

 
✓ Appui au maire et son équipe municipale dans le cadre du dispositif « Présent pour les 

élus » mis en œuvre par la gendarmerie nationale. 
 

o Protection des populations 
 

✓ Opérations tranquillité vacances / entreprises et commerces ; 
 

✓ Surveillance de la voie publique adaptée en fonction des circonstances et des 
phénomènes observés (adaptation en temps réel : patrouilles pédestres, VTT, etc.) ; 

 
✓ Sécurisation régulière de lieux ou d’événements ciblés (marchés, édifices religieux, 

sites touristiques, festivités, etc.) ; 
 

✓ Adaptation des modalités de protection des élus et des professions menacées 
(inscription SIP) ; 

 
✓ Désignation d’un gendarme « Référent élus ». 
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o Intervention 
 

✓ Organisation propre à la brigade des Andelys en journée (primo-intervenants) ; 
 

✓ Appui des effectifs de la brigade des Andelys par les autres unités de la compagnie de 
Gendarmerie départementale des Andelys et notamment le Peloton de Surveillance et 
d’Intervention de la Gendarmerie (PSIG), de la Brigade de Recherche (BR) et de la 
Brigade Motorisée (BMO) ; 

 
✓ Appui-conseil de la commune si installation de citoyens français itinérants (procédure 

administrative ou judiciaire) ; 
 

✓ Disponibilités de moyens supplémentaires en cas de besoin : 
 

- Équipe cynophile : stupéfiants, défense, piste, armes, 
- Techniciens en Identification Criminelle (TIC), 
- Section Aérienne Gendarmerie (SAG), 
- Plongeurs de la Gendarmerie / unités fluviales ; 
- Unité d’intervention : Peloton Spécialisé de Protection de la Gendarmerie (PSPG), 

Antenne GIGN (AGIGN), GIGN. 
 

2-2 Approche par actions 
 

✓ Lutte contre l’économie souterraine et les trafics de stupéfiants 
 

- Identification des secteurs ou quartiers touchés par la délinquance et détermination 
d’une stratégie d’action de proximité selon la démarche de résolution de problème ; 

- Signalement des points de deal pour traitement rapide par la brigade des Andelys 
appuyée par les unités de la Compagnie de Gendarmerie des Andelys et/ou des unités 
du Groupement de Gendarmerie de l’EURE ; 

- Mise en place des actions de prévention auprès des établissements scolaires et des 
associations ; 

- Contribuer dans le cadre du CISPD/CLSPD au volet « addictions et conduites à risque ». 
 

✓ Lutte contre les cambriolages et vols liés à l’automobile 

- Action de prévention par la gendarmerie dans les secteurs ciblés ; 
- Diffusion des bons réflexes via le dispositif « participation citoyenne » ; 
- Favoriser l’échange d’informations avec nos partenaires, notamment la police 

municipale. 

✓ Lutte contre les incivilités, l’insécurité et les violences routières 

- Coordination de l’action avec la police municipale (stationnements irréguliers, 
véhicules ventouses, dépôts sauvages de déchets…) ; 

- Identification des établissements nocturnes (débits de boissons…) contributeurs aux 
atteintes à la tranquillité publique et mise en œuvre d’actions de contrôles et de 
sanctions administratives et judiciaires adaptées (dans le cadre d’un CODAF par 
exemple) en lien avec la Préfecture, le Parquet, la commune ; 
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- Déploiement des contrôles de flux par la compagnie des Andelys et l’escadron 
départemental de sécurité routière (EDSR) et plus particulièrement la brigade 
motorisée (BMO) des Andelys. 

 

2-3 Perspectives 
 

La Commune et les services de gendarmerie poursuivront leur étroite collaboration dans leurs 
missions au quotidien et renforceront leurs actions de coproduction de sécurité. 
 
La municipalité se fixe pour objectif central de poursuivre le développement de la vidéo 
protection sur le territoire. En partenariat avec les services de gendarmerie, via le référent 
sécurité, il est prévu l’installation de nouvelles caméras sur les 5 prochaines années pour 
renforcer le maillage territorial, mais également de : 
 

- Moderniser le parc existant par l’installation de matériel plus performant et adapté, 
- Permettre aux services de gendarmerie d’accéder aux images de vidéo protection en 

temps réel via un déport sur tablette fournies par la commune. 

Article 3. Une collectivité qui s’engage 

La commune s’engage à soutenir l’action de l’État en intégrant notamment les enjeux de 
sécurité dans les domaines qui lui sont propres. Elle décide donc notamment de : 
 

✓ Intégrer les enjeux de sécurité dans l’ensemble des projets d’aménagement 
(infrastructures routières pour limiter la vitesse, éclairage de la voie publique dans les 
secteurs susceptibles d’accueillir des rassemblements nocturnes…) ou innover 
(connectivité, smart cities), notamment en associant le groupement de gendarmerie 
départementale (référents sûretés) au diagnostic de rénovation urbaine ; 
 

✓ Mettre à disposition des locaux, dans le cadre d’actions de contact et d’accueil du public 
menées « hors les murs » ; 

 
✓ Favoriser l’intégration des familles des militaires de la gendarmerie au sein de la 

commune : information auprès des conjoints des besoins et possibilités de 
recrutement dans la commune, information sur les services et activités mis à la 
disposition des familles, facilitation des inscriptions dans les garderies, écoles, clubs… 

 
✓ Partager son plan communal de sauvegarde (PCS) avec la gendarmerie, pour une 

meilleure coordination dans la gestion des crises ; 
 

✓ Associer la gendarmerie aux réunions de sécurité organisées par le maire, en présence 
de la police municipale ; 

 
✓ Assurer la transmission à la gendarmerie nationale de toute information utile à 

l’accomplissement de ses missions, par l’intermédiaire de la police municipale. 
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Article 4. Comité de pilotage 
Chaque partie contractante désigne au sein du comité de pilotage un représentant d’un niveau 
correspondant à l’assiette territoriale concernée et au champ des objectifs retenus. 
 
Le comité de pilotage a pour mission de : 
 

- fixer les objectifs précis et quantifiables ; 
- valider les orientations ; 
- suivre la mise en œuvre du contrat. 

 
Ce comité est présidé par le maire des Andelys. 
 
Il se réunit au moins deux fois par an. Par ailleurs, ses membres sont en contact permanent 
afin de garantir la bonne dynamique de la présente convention. 
 
La gendarmerie est représentée par le Commandant de brigade des Andelys ou 
éventuellement le Commandant de la compagnie. 
 

Article 5. Durée, évolution et fonctionnement général de la convention 

 

Le présent contrat est signé pour une durée de trois ans à compter de la date de sa signature. 

Le présent contrat peut être dénoncé par chacune des parties à tout moment par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Fait en 2 exemplaires 

 

 A Les Andelys , le ___________ 

 

Pour la commune, 

Frédéric DUCHÉ 

Maire de Les Andelys 

 

 

 

Pour l’État, 

Simon BABRE 

Préfet de l’Eure 

 

 

 

Pour la Gendarmerie Nationale, 

Emmanuel GROS 

Colonel, 

Commandant le groupement de gendarmerie 
départementale de l’Eure 

 

















TARIFS SERVICES PUBLICS 
Applicables au 1er janvier 2024 sauf indication contraire

A. CULTURE 

1) MUSEE MUNICIPAL NICOLAS POUSSIN

INDIVIDUELS 2023 2024
- Visite libre 3,50 € 4,00 €

- Tarifs réduits : Personnes de plus de 65 ans, demandeurs d'emploi, famille 
nombreuse (sur justificatif), publics spécifiques (handicap), pass touristique Nouvelle 
Normandie

1,50 € 2,00 €

- Visites guidées 4,50 € 5,00 €

- Visites contées pour enfants (gratuité pour les parents accompagnants) 2,00 €

- Andelysien (sur justificatif), moins de 26 ans, détenteur d’une carte (ICOM, 
guide), 1er dimanche du mois

Gratuité

GROUPES 2023 2024
Visite guidée

- Écoles et Centre de loisirs des Andelys Gratuité

- Élève en sortie scolaire ou enfants en centre de loisirs (gratuité pour l’encadrement 
suivant la réglementation en vigueur)

3,20 € 3,00 €

- Adulte (1 gratuité pour 19 entrées payantes) 3,20 € 4,00 €

- Visite guidée Musée + collégiale Note Dame 4,50 € 5,00 €

Visite libre
-  Groupe adulte en visite libre (1 gratuité pour 19 payantes) 1,60 € 3,00 €

-  Groupe scolaire en visite libre 2,00 €

ATELIERS 2023 2024

- Atelier adulte 5,00 € 5,00 €

- Atelier thématique scolaire 3,20 € 3,00 €

- Atelier mosaïque pour scolaire 30.00 € 30,00 €

- Atelier peinture pour scolaire 20,00 € 20,00 €

- Atelier thématique individuel 4,00 € 3,00€

- Stage individuel  (6h)     15,00 € 15,00 €

ÉVÉNEMENT 2023 2024

- Animations 8,00 € 8,00 €





 
 

BOUTIQUE 2023 2024 

- Carte postale Nicolas Poussin 0,50 € 0,50 € 

- Carte postale Stella 0,50 € 0,50 € 

- Carte postale Sautin 0,50 € 0,50 € 

- Jeton touristique Château-Gaillard 2,00 € 2,00 € 

- Catalogue d’exposition Sautin      8,00 € 8,00 € 

- Livre « Découvrir les Andelys » 10,00€ 10,00€ 

- Recueil « Les œuvres d’art des Andelys » 4,00€ 4,00€ 

- Catalogue d’exposition Siloé 10.00 € 8.00 € 

- Recueil « Les tableaux de Nicolas Poussin » 6.00 € 6.00 € 

- Mug à l’effigie du château Gaillard 6.50 € 6.00 € 

- Boîte contenant un dé à coudre Les Andelys 4.00 € 4.00 € 

- Cuillère en métal avec le blason de la ville 7.00 € 7.00 € 

- Boîte à bijoux en porcelaine 10.00 € 10.00 € 

- Livre « Holophane-Verlys, un siècle de verre » 30.00 € 30.00 € 

- Guide touristique « Les Andelys » (en français et en anglais) 5.70 € 6,00 € 
 
 

2) MÉDIATION DU PATRIMOINE 
 

 

GROUPES SCOLAIRES ET CENTRE DE LOISIRS* 2023 2024 
- Visite guidée thématique ou ludique 3.70 € 3.70 € 
- Visite guidée écoles et centres de loisirs des Andelys Gratuit Gratuit 
- Ateliers 3.70 € 3.70 € 
- Intervention hors les murs (30 km autour de Andelys) 1 séance 120.00 € 120.00 € 
- INDIVIDUELS 2023 2024 

- Ateliers patrimoine 4,00 € 4,00 € 

- - Stage patrimoine (6H) 15,00 € 15,00 € 
 

*Tarif par enfant, gratuité pour les accompagnateurs dans la limite de la réglementation en vigueur 
 
 
B. SPORTS 

 

SALLE DE REMISE EN FORME 
2023 2024 

Andelysien. 
Hors 

Commune Andelysien. 
Hors 

Commune 

- 1 séance de 2 heures 10.00 € 10.00 € 10,00 € 10,00 € 
- Abonnement mensuel (10 séances de 2 heures) 53,00 € 53,00 € 53,00 € 53,00 € 
- Abonnement trimestriel 106,00 € 127,00 € 106,00 € 127,00 € 
- Abonnement semestriel 159,00 € 191,00 € 159,00 € 191,00 € 
- Abonnement annuel 265,00 € 297,00 € 265,00 € 297,00 € 

TARIF REDUIT ETUDIANT OU DEMANDEUR D'EMPLOI     
- Abonnement trimestriel 75,00 € 90,00 € 75,00 € 90,00 € 
- Abonnement annuel 200,00 € 220,00 € 200,00 € 220,00 € 

Autres 

- Badge d’accès pour chaque adhérent et 
pour tout type d’abonnement 10.00 € 10.00 € 10.00 € 10.00 € 

 



 
 

 

C. RESTAURATION SCOLAIRE ET PERISCOLAIRE 

Délibération du 20 juin 2023 

 

2023/2024 à compter du 01/09/2023 

TARIFS POUR UN REPAS 

Quotients familiaux PRIX DU REPAS 

QF ≤ 600 0.80 € 

601 < QF ≤1000 1 € 

1001 < QF ≤1200 1.80€ 

QF > 1200 2.50 € 

 

ACCUEIL PERISCOLAIRE MATIN & SOIR  

 

(à compter du 1er septembre) 

2022/2023 

Tarif à l’heure 

2023/2024 

Tarif à l’heure 

QUOTIENT  FAMILIAL MENSUEL   

- De 0 à  400€ 
0.30 € 0.30 € 

- De 400,01 à 600.00€ 
0.45 € 0.45 € 

- De 600,01 à 800.00€ 
0.60 € 0.60 € 

- De 800.01 à 1000.00€ 
0.75 € 0.75 € 

- De 1000,01 à 1200.00€ 
0.90 € 0.90 € 

- De 1200,01 à 1500.00€ 
1,15 € 1,15 € 

- De 1500,01 à 2000.00€ 
1,50 € 1,50 € 

- QF > 2000.01€ 
1,80 € 1,80 € 

 

▪ Les modalités de paiement sont réalisées sur la base d'une tarification horaire. 
▪ Les heures sont facturées à la demi-heure. 
▪ Au-delà des horaires de fermeture, toute heure commencée est facturée au forfait de 10€ par enfant. 

 

MIDI : 

Afin de pouvoir prétendre à la Prestation de Service Ordinaire, la CAF demande que les familles participent 

financièrement et même de manière symbolique.  

ANIMATION DU MIDI  2022/2023 2023/2024 

Tarif annuel / enfant  1,00 € 1,00 € 
 

 
 



 
 

 
D. CENTRE SOCIAL 

 

Dans son projet 2020/2023, le centre social décline son action autour de 4 axes : 

1/ L’accès aux droits pour tous 

2/La vie sociale, la santé et la parentalité pour les adultes et les familles 

3/ L’inclusion de la jeunesse (12/25 ans) 

4/L’implication des habitants et des partenaires 

La participation des habitants est un enjeu majeur de ce projet.  

Il convient de formaliser cet engagement réciproque à travers un processus d’inscription. Ainsi, les 

activités et/ou ateliers favorisant le lien social, la parentalité, l’inclusion et l’insertion des jeunes 

nécessitera une fiche d’inscription. 

 
 

SORTIES CULTURELLES FAMILIALES (gratuité pour les moins de 3 ans) 

 Sortie < 12 € 12 € > Sortie < 25 € Sortie  > 25 € 

 Adultes 
Enfant 

(3 à 18 ans) Adultes 
Enfant 

(3 à 18 ans) Adultes 
Enfant 

(3 à 18 ans) 

 2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024 

QF < 600 2,50 € 2,50 € 1,25 € 1,25 € 3,75 € 3,75 € 2,00 € 2,00 € 6,25 € 6,25 € 3,15 € 3,15 € 

QF > 600 5,00 € 5,00 € 2,50 € 2,50 € 7,50 € 7,50 € 3,25 € 3,25 € 12,50 € 12,50 € 6,25 € 6,25 € 

QF > 1200 7,00 € 7,00 € 3,50 € 3,50 € 10,50 € 10,50 € 5,25 € 5,25 € 17,50 € 17,50 € 8,75 € 8,75 € 

Hors commune 10,00 € 10,00 € 5,00 € 5,00 € 15,00 € 15,00 € 7,50 € 7,50 € 25,00 € 25,00 € 12,50 € 12,50 € 

 
 

 

SORTIES JEUNES AVEC ENCADREMENT DU CENTRE SOCIAL  

11-17 ANS  

 Sortie < 12 € 
12 € ≥ Sortie 

≤25 € Sortie > 25 € 

QF < 600 1,25 € 2,00 € 3,15 € 

QF > 600 2,50 € 3,25 € 6,25 € 

QF > 1200 3,50 € 5,25 € 8,75 € 

Hors commune 5,00 € 7,50 € 12,50 € 

 
 

 

SORTIES JEUNES AVEC ENCADREMENT DU CENTRE SOCIAL  

18-25 ANS  

 Sortie < 12 € 
12 € ≥ Sortie 

≤25 € Sortie > 25 € 

QF < 600 2,50 € 3,75 € 6,25 € 

QF > 600 5,00 € 7,50 € 12,50 € 

QF > 1200 7,00 € 10,50 € 17,50 € 

Hors commune 10,00 € 15,00 € 25,00 € 



 
 

 
 

ATELIERS / SERVICES 2023 2024 

Accompagnement Numérique (accès aux droits) gratuit gratuit 

Inform@net (Atelier numérique) gratuit gratuit 

Accès libre à l’Espace Public Numérique 2,5 € (avec 50 
impressions 
comprises) forfait de 
2,5€ pour 50 
impressions 
supplémentaires 

2,5 € (avec 50 
impressions 
comprises) forfait de 
2,5€ pour 50 
impressions 
supplémentaires 

Atelier échanges et savoirs faire gratuit gratuit 

Ateliers jeunes gratuit gratuit 

Atelier parents - enfants gratuit gratuit 

Atelier parents - professionnels gratuit gratuit 

Atelier couture 0,50 € la séance 0,50 € la séance 

Atelier cuisine 0,50 € la séance 0,50 € la séance 
 
 

E. CIMETIERES 
 

CONCESSIONS 2023 2024 
1 ET 2 PLACES   
- La concession 15 ans - 2 m² 238,00 € 238,00 € 

- La concession trentenaire - 2 m² 538,00 € 538,00 € 

- La concession cinquantenaire - 2 m² 1.075,00 € 1.075,00 € 

3 ET 4 PLACES   
- La concession 15 ans - 2 m² 376,00 € 376,00 € 

- La concession trentenaire - 2 m² 896,00 € 896,00 € 

- La concession cinquantenaire - 2 m² 1.792,00 € 1.792,00 € 

- Cavurne concession 15 ans - 1 m² 88,00 € 88,00 € 

- Cavurne concession 30 ans – 1 m² 198,00 € 198,00 € 

 
 

COLOMBARIUM 2023 2024 
Prix par case pour 15 ans    

PYRAMIDE   

- Case 1 urne  265,00 € 265,00 € 

- Case 2 urnes  530,00 € 530,00 € 

- Case 3 urnes  796,00 € 796,00 € 

FLORACUBE-MONOCUBE   

- Case 1 à 2 urnes 531.00 € 531,00 € 

Prix par case pour 30 ans    

PYRAMIDE   

- Case 1 urne  509,00 € 509,00 € 

- Case 2 urnes  1 018,00 € 1 018,00 € 

- Case 3 urnes  1 527,00 € 1 527,00 € 



 
 

FLORACUBE-MONOCUBE   

- Case 1 ou 2 urnes  1 018,00 € 1 018,00 € 

- PYRAMIDE Urne déposée en case commune gratuit gratuit 

- PYRAMIDE Urne déposée en case provisoire 1 an maximum  53,00 € 53,00 € 

- Frais d'ouverture et de fermeture des portes 106,00 € 106,00 € 

CONCESSION NON RENOUVELEE AVEC CAVEAU 2023 2024 

- Caveau 1 personne 636,00 € 636,00 € 

- Caveau 2 personnes 1 034,00 € 1 034,00 € 

TARIF DE LA VACATION FUNERAIRE 20,00 € 20,00 € 

   
 
 
 

G. REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
Redevance payable d’avance et annuellement (art. L2125-4 du Code général des Propriétés et Personnes Publiques) 
 
 

ETALAGE MOBILE 2024 2025 
Vente, livraison directe et exposition à des fins commerciales (voitures, motos, 
fleurs, produits alimentaires, produits cuisinés, débits de boisson,…) 
- hors emplacement camion sauf si vente directe dans le camion 

a) Régulier : 
- 1 fois par semaine : par m² et par an 
- 2 fois par semaine : par m² et par an 
- ≥ 3 fois : par m² et par an 

 
b) Ponctuel : par jour et par emplacement (sauf jour de Noël et jour 

de nouvel an : emplacements gratuits) stand commercial, animation, 
information (hors restauration) 
 

c) Opérations caritatives (ex : Téléthon…) 
 

 
 
 
 

9,00 €  
17,00 €  
24,00 € 

 
              35,00 €  

 
 
 
 

Gratuit 

 
 
 
 

9,00 €  
17,00 €  
24,00 €  

 
35,00 €  

 
 
 

Gratuit 

 

 
 

TRAVAUX sauf travaux : à la demande de la Ville / Déménagements et 
à la demande des commerçants pour réhabiliter et améliorer leur 
commerce 

2024 
 

2025 
 

a) Permission de stationnement 
Toute occupation du domaine public : matériaux, échafaudage, 
benne, baraque de chantier, bois, place de stationnement 
immobilisée, etc… à compter du jour de délivrance de 
l’autorisation (à la charge du bénéficiaire de l’autorisation) 

- du 1er au  2 ème jour inclus  
- à partir du 3ème jour : par m² et par jour 
- forfait par place de stationnement immobilisée par jour 
 

b) Rue barrée à partir du 2ème jour par rue et par jour SAUF pour les 
travaux relatifs à l’exécution de missions de services publics, 
manifestations municipales et voiries départementales hors 
agglomération 

 
 
 
 
 

 
              Gratuit 

1,00 €  
10,00 € 

 
 
 
 

50,00 € 

 
 
 
 

 
        
             Gratuit 

1,00 € 
10,00 € 

 
 
 
 

50,00 € 
 
 
 
 
 

 
 
  



 
 

EMPLACEMENTS RESERVES 2024 2025 

a) Emplacement pour transport de fonds : par m²/an 100,00 € 100,00 €  

b) Restauration ambulante (glace, pizzas, confiserie, marrons, restauration 
rapide…)  par an et par emplacement :   

✓ 1 jour par semaine 240,00 € 240,00 €  
✓ 2 jours par semaine 456,00 € 456,00 €  
✓ 3 jours par semaine 650,00 € 650,00 €  
✓ 4 jours par semaine 823,00 € 823,00 €  
✓ 5 jours par semaine 977,00 € 977,00 €  

c) Restauration avec emprise au sol (distributeur autonome de plats et 
casiers alimentaires, …). Montant forfaitaire applicable jusqu’à une surface au sol 

maximale de 20 m² par an et par emplacement :   

✓ 7 jours par semaine 1300,00 € 1300,00 €  

 
2024  2025 

d) Manifestation OCLA (fête du printemps, de l’automne, etc…) 
UCIAL (chalets, etc…) Gratuit Gratuit 

e) Installations foraines et attractions diverses (trampoline, 
manège, …) hors fête foraine parrainée par la municipalité, par 
jour et par emplacement 

Déduction de 2 jours (installation et démontage) qui ne seront 
pas facturés. 

f) CIRQUES par jour et par emplacement : Déduction de 2 jours 
(installation et démontage) qui ne seront pas facturés 

25,00€ 

 

 

50,00 € 

25.00 €  

 

 

50,00 € 

 
 

STATIONNEMENT SUR TROTTOIR OU SUR PLACE DE PARKING 2024  2025 

a) Terrasses ouvertes : par m²/an 19,20 € 19,20 €  

b) Terrasses fermées : par m² et par an 40,00€       40,00€  
c) Étal (rôtissoire, présentoir, fleurs…), par étal, par an et par ml, profondeur 

maximale 2m 
- < = 1 ml 
- > 1 ml et < = 2 ml 
- > 2 ml 

12,00 € 
20,00 € 
45,00 € 

     12,00 €  
           20,00 €  
           45,00 €  

d) Oriflammes, panonceaux, chevalets et installations mobiles du 
même type (par installation et par an) 45.00 €      45.00 €  

e) Mât fixe / an 500.00 500.00 €  

 
H. SALLES 

 

SALLE DES FÊTES 2023 2024 

- Associations andelysiennes sans but lucratif, 1 fois par an (tout autre frais 
restant à charge) 

Gratuit Gratuit 

- Grande salle - hall - bar - cuisine 465,00 € 465,00 € 
- Grande salle pour  réunion 119,00 € 119,00 € 
- Hall - bar - cuisine 254,00 € 254,00 € 
- Hall - bar  146,00 € 146,00 € 
- Hall pour réunion  86,00 € 86,00 € 

 
 
 
 
 



 
 

NETTOYAGE 2023 2024 

- Grande salle - hall - bar - cuisine 173,00 € 173,00 € 
- Hall - bar - cuisine 114,00 € 114,00 € 
- Hall - bar  70,00 € 70,00 € 
- Hall pour réunion  49,00 € 49,00 € 
- Caution 200,00 € 200,00 € 

SALLE MAIRIE ET SALLE ANNEXE MAIRIE 2023 2024 

- Salle des mariages 86,00 € 86,00 € 
- Salle du 1° étage 11,00 € 11,00 € 
- Salle des Oiseaux (par journée d'utilisation) 22,00 € 22,00 € 
- Salle des Oiseaux (par 1/2 journée d'utilisation) 11,00 € 11,00 € 

 

MAISON DE CLERY 2023 2024 

- Associations andelysiennes sans but lucratif (tout autre frais restant à charge)  Gratuit Gratuit 
- Associations non andelysiennes situées sur le territoire de SNA  (journée) 25,00 € 25,00 € 
- Associations non andelysiennes situées sur le territoire de SNA  (du vendredi 

18h au lundi 10h) 50,00 € 50,00 € 
- Particulier andelysien (journée) 100,00 € 100,00 € 

- Particulier andelysien (du vendredi 18h au lundi 10h) 200,00 € 200,00 € 

- Particulier non andelysien (journée) 150,00 € 150,00 € 

- Particulier non andelysien (du vendredi 18h au lundi 10h) 300,00 € 300,00 € 

- Forfait ménage 80,00 € 80,00 € 
 

MAISON DES ASSOCIATIONS (Associations 
andelysiennes membres ou non de l'OCLA) 2023 2024 

PARTICULIERS à la journée à la ½ j. à la journée à la ½ j. 

- Grandes salle : Van Gogh ou Monet 157,00 € 78,00 € 157,00 € 78,00 € 
- Petites salles : Renoir ou Gauguin 45,00 € 22,00 € 45,00 € 22,00 € 
- Cuisine 13,00 € 6,00 € 13,00 € 6,00 € 

ASSOCIATIONS EXTERIEURES à la journée à la ½ j. à la journée à la ½ j. 

- Grandes salle : Van Gogh ou Monet 45,00 € 22,00 € 45,00 € 22,00 € 
- Petites salles : Renoir ou Gauguin 30,00 € 15,00 € 30,00 € 15,00 € 

 
 

PRESTATIONS DIVERSES 2023 2024 

- Décoration florale 54,00 € 54,00 € 
- Location de verres (par 100) 18,00 € 18,00 € 
- Défaut de regroupement des matériels prêtés (tables, chaises, verres…) 53,00 € 53,00 € 
- Bris de verre ou de coupe, la pièce 2,00 € 2,00 € 

 

I.REPROGRAPHIE 
 

COUT 2023 2024 

- Par page format A4 0,05 € 0,05 € 

- Par page format A3 0,11 € 0,11 € 

- Cédérom 9,56 € 9,56 € 

- Clé USB 10.00 € 10.00 € 

- Par page de 16 étiquettes 0,33 € 0,33 € 

 



 
 

J. PRESTATIONS EXCEPTIONNELLES 
 

REPAS 2023 2024 

- Repas servis à des organismes ou associations lors de manifestations 
réalisées dans la commune  10,45 € 10,45 € 

- Repas fournis aux agents territoriaux 3,50 € 3,50 € 
 









Fonds vert DSIL DETR Agence de 
l'eau

Environnement - 
transition 

énergétique - santé

Rénovation 
thermique

Création d'un pôle multi-activités - maison de santé 
pluriprofessionnelle

Travaux de mise aux normes, de sécurité et 
d’accessibil ité et d'amélioration de la performance 

énergétique – pôle multi activités dont création d'une 

maison de santé pluriprofessionnelle

4 445 640           10%
DETR/Département/

Région

Construction, 
patrimoine, habitat

Réhabilitation et 
mise au norme

travaux de mise aux normes et d’accessibil ité – agenda 

d'accessibil ité programmé

travaux pour la mise en accessibil ité général de 5 ERP, 
ainsi que le volet « sécurité incendie » (Mairie, château 

des alcools, églises et stade tomasini
226 248              40%

Education Rénovation 
bâtiment scolaire

Rénovation Ecole Jean Pierre Blanchard Travaux de réhabilitation des toitures terrasses et 
chnagement de l 'éclairage en LED 185 072             40% Département

Education Rénovation 
bâtiment scolaire

Rénovation Ecoles Pomidou et Debré Travaux de mise aux normes, de sécurité et 
d'amélioration de la performance énergétique 22 000                40%

Loisirs, sport et 
culture Sport et loisirs Espace multisports et de loisirs hameau des Saules - 

pérelles - Jean de la Fontaine
Installation d'un équipement sportif de proximité 148 034             40% Département

Loisirs, sport et 
culture Sport et loisirs Mise au norme et sécurisarion des équipements publics 

sportifs Boyer - Houssays 

Mise au norme (accessibil ité)- sécurisation (portes 
coupe feux, rénovation de toitures)- amélioration 

performance énergétique (changement éclairage en LED, 
relamping) des équipements sportifs Boyer - Houssays 

202 760             40% Département

Loisirs, sport et 
culture Sport et loisirs Mise au norme et sécurisation des équipements publics 

sportifs La boullaye et Tomasini

Mise au norme (accessibil ité)- sécurisation 
(remplacement portes de secours/coupe feu)- 

amélioration performance énergétique (changement des 
éclairages en LED) des équipements sportifs  La boullaye 

et Tomasini

70 910                40% Département

Construction, 
patrimoine, habitat

Réhabilitation et 
mise au norme Mise au norme et sécurisation des ateliers municipaux Travaux de réhabilitation des douches, vestiaires, 

sanitaires - ateliers espaces verts 108 000             40%

Construction, 
patrimoine, habitat

Réhabilitation et 
mise au norme

Mise au norme et sécurisation de la maison associative 
de Cléry

Travaux de réhabilitation de la toiture 42 000                40%

Opération de renaturation/végétalisation du Parc 
Delattre de Tassigny et restauration de sa mare

Travaux de restauration et d'aménagement de la mare, 
végétalisation, plantation d'arbres, redéfinition des 

chemins piétonniers
122 077             40% Département

Sécutité
Développement 

de la vidéo 
protection

Extension du système de vidéoprotection Installation nouvelle caméra
5 577                  40%

Département/FIPD

Installation de Toilettes sèches au square Nicolas 
Poussin

Instatallation répondant à un besoin des adminitsrés  
émanant d'une co-construction avec les élus du Conseil  

Municipal d’Enfants.

21 666                30% Département, 
Agence de l'eau

Autre financeurs 
potentiels actés ou 

en attente

Renaturation des villes et villages

Equipement de proximité

Domaine Sous 
domaine Nom de l'opération Nature des Travaux Montant des 

travaux HT

Demande de subventions - taux (%)
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I.LE GROUPE GERAUD

Depuis sa création en 1880, le Groupe Géraud est un groupe indépendant à capitaux 

familiaux, spécialisé dans le service aux Collectivités Territoriales pour la gestion de 

leur domaine public. Le Groupe Géraud est un aménageur de centre-ville.

Nous gérons des activités commerciales telles que des Halles, des marchés couverts et 

découverts, des évènements spéciaux, le stationnement payants, (…). La 5ème 

génération de dirigeants familiaux est aujourd’hui à la tête de l’entreprise.

Nous nous engageons dans des contrats de délégation de service qui, au-delà de 

l’exploitation des marchés, incluent conception, maitrise d’ouvrage, et f inancement de 

projets innovants selon les besoins. 

Nos valeurs reposent sur une transparence de gestion, un haut niveau d'expertise et 

l’innovation. Le groupe Géraud gère plus de 200 délégations de service public à ce jour. 

Il est en mesure de réaliser toute missions hors ou en complément du cadre 

contractuel initial : une rénovation d'un site, ou un transfert géographique d’un 

marché vers un autre site décidé par la Ville. Le groupe Géraud n’hésite pas à investir 

et accompagner les villes dans la gestion de Halles ou Marchés couverts, et ce depuis 

la conception jusqu’à la réalisation et le financement.

Chaque ville étant unique, le Groupe Géraud appréhende la problématique par une 

approche locale afin de cerner le plus finement possible des éléments tels que 

l’historique du site concerné, la topographie, la zone de chalandise, la segmentation 

de la population, le flux des personnes, gestion des abords des marchés, etc.
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II.LES MARCHÉS

1)Marché du Centre

Séance du samedi

Localisation : 

Le marché du centre se situe place Nicolas Poussin. 

Horaires : De 8h00 à 13h00.

Activités : Alimentaires et non alimentaires.

La fréquentation des commerçants abonnés est précisée sur l’annexe au présent rapport 

qui présente l’ensemble des commerçants arrivés, présents ou partis au cours de 

l’exercice.

Effectifs : 

Abonnés : 14 à 17.

Non abonnés : 4 à 24.
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2)Répartition par activité du marché du Centre
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III.QUALITÉ DU SERVICE

1)Le personnel

2)Exploitation du
service

L’équipe affectée au service est constituée de :

1-Responsable régional appuyant les régisseurs :

Mme LUCAS remplacée par MR SILLY

2-Régisseurs :   Mr ANSELMO remplacé par Mr MOISAN

La ville organise et dirige les réunions de la 
commission de marché et en établi le compte 
rendu. Elle décide des attributions 
d’emplacement sur avis du délégataire et des 

représentants des commerçants. 

La commission de marché s’est réunie le 17 

novembre 2022.
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3) Facturation Digitale

Notre prestataire informatique, la société ARCIALIS, a mis à notre disposition, en 

exclusivité, le logiciel REGILOG et sa plateforme web regilog.fr à laquelle la ville a accès 

en temps réel.

Liste des connexions établies (non limitative).

De nouvelles fonctionnalités ont été mises en place durant l’année 2022. Un suivi 

statistique plus poussé des marchés et des commerçants a été mis en place en juin et la 

possibilité pour les commerçants abonnés de payer leurs factures en ligne par carte 

bancaire a été ouvert à l’automne. 

L’augmentation des paiements digitaux et la réduction de la part des encaissements en 

argent liquide et en chèque est une volonté forte du groupe Géraud. Nous visons une 

part significative des paiements digitaux d’ici la fin de l’année 2023. 
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IV.ENTRETIEN MATÉRIEL ET TRAVAUX

SUIVI TECHNIQUE

1) Entretien courant. Matériel d’exploitation

Comme pour les exercices antérieurs, les interventions d'entretien courant ont été 

effectuées régulièrement, dans le cadre du contrat.

Au cours de l’exercice, ont été effectués les travaux suivants :

- Maintenance des véhicules logistiques

2) Matériel du délégataire

- 1 véhicule de service affecté au responsable d’exploitation

- 1 pack mobile + logiciel de facturation connecté 4G avec les serveurs GERAUD

- Matériel de bureautique portable avec adresse mail professionnelle individuelle

- Carte de dépôt bancaire

Véhicules : 

Véhicule de service du régisseur : au sein du Groupe Géraud, chaque régisseur dispose 

de son propre véhicule de société ; ce qui lui permet une plus grande autonomie et un 

plus grand confort d’utilisation notamment dans le cas de marchés distants en matièr e 

géographique. 
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3)Travaux

En marge des interventions d'entretien courant des installations et du matériel 

d'exploitation mentionnées au chapitre précédent, aucun programme de travaux 

importants nécessitant une approche contractuelle n'est à signaler pour l'exercice 

écoulé.

L’échéance rappelée par les pouvoirs publics quant à l’accessibilité des établissements 

recevant du public aux personnes à mobilité réduite, impose une vérification de 

l’ensemble des sites et la définition des travaux nécessaires qui en découlent.

En dépit du fait que les obligations en matière de conformité des étals et équipements 

personnels ou d’hygiène et sécurité relèvent de chaque occupant et n’incombent pas 

directement au Délégataire, ce dernier intervient régulièrement auprès des 

commerçants pour les sensibiliser au respect de ces devoirs. Ainsi à titre d’exemple, le 

régisseur profite de chaque moment d’échange avec les commerçants, par exemple en 

fin de séance, pour opérer cette sensibilisation en matière de nettoyage. Il e n est de 

même lors des campagnes de vérification collective des installations électriques lancées 

par le Délégataire.
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V.DONNÉES JURIDIQUES

1)Règlement des marchés

Le règlement des marchés a été fixé par arrêté en 2009.

2)Application

Le Régisseur veille au respect du règlement des marchés et diffuse des notes de rappel 

aux dispositions réglementaires. Le Règlement des marchés est distribué et notifié aux 

nouveaux abonnés.

Dans le cas de non-respect des dispositions règlementaires, le Régisseur intervient en 

signalant le contrevenant afin de corriger le manquement. Le cas échéant une mise en 

demeure est transmise permettant au commerçant de se conformer.

Si le manquement persiste, le dossier est transmis au Maire qui stipule l’application des 

sanctions administratives à l’encontre des contrevenants en utilisant les pouvoirs de 

police échéants dans le cadre de son mandat. Les sanctions sont utilisées, dans un 

premier temps, comme mesures correctives afin d’éviter la reproduction afin d’éviter la 

reproduction du comportement en question. D’autre   part   celles-ci   sont   revêtues   

d’un   caractère   exemplaire   vis-à-vis   des   autres commerçants et favorisent le climat 

serein et respectueux du marché.

Dans les limites des compétences des régisseurs, ils veillent au contrôle légal des 

documents des commerçants afin de vérifier leur compétence à exercer une activité 

commerciale quelconque.
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Les contrôles relatifs à la qualité des marchandises, l’hygiène, la situation fiscale et 

sociale des commerçants relèvent de la compétence exclusive des pouvoirs publics. Le 

Délégataire apporte son soutien dans le cadre des contrôles diligentés et communique 

toute information individuelle légalement transmissible et permet tout accès aux sites 

facilitant le déroulement des contrôles.

3)Le contrat et son évolution.

Aucune modification n’est intervenue au cours de l’exercice.

4)Les tarifs des droits de place et redevances :

Les tarifs des droits de place sont établis et fixés librement par le Conseil Municipal après 

consultation lors des commissions des marchés. Le Délégataire peut proposer 

l’actualisation tarifaire selon la méthode de calcul prévue contractuellement ou le cas 

échéant une modification de ceux-là selon son critère afin de préserver l’équilibre 

économique du contrat et suivre la courbe inflationniste actuelle.

Les tarifs sont en vigueur depuis 2021.
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VI.DONNÉES FINANCIÈRES

1)Compte de l’exercice

Les budgets des animations et la situation des disponibilités engendrées par la redevance 

d'animation sont communiqués lors des commissions de marché à la Ville et au 

représentant des commerçants (et au besoin à la demande).

Le budget d’animation arrêté au 31 décembre 2022 est annexé au présent rapport .

Le rapport financier (recettes-dépenses) est présenté selon les normes du plan 

comptable de 1982.

Le marché du mardi a retrouvé son emplacement après les travaux réalisés. 

Lors de ce retour, la ville a souhaité ne pas réattribuer aux commerçants un linéaire aussi 

étendu qu’avant les travaux. 

Or, c’est sur la base de l’état précédent du marché qu’a pu être calculée la redevance 

reçue par la Ville. 

Il importe aujourd’hui de rajuster la redevance compte-tenu de cette baisse de 

périmètre, donc des recettes, on le voit dans la baisse de l’abonnement. 

Cet écart explique le fait qu’entre les exercices, le déficit a explosé.

Le délégataire a demandé officiellement à la Ville cette mise au point à suivre par un 

avenant qui sera présenté au Conseil Municipal dès que possible. 

Dans le cadre de la loi de protection industrielle et 

commerciale ; et le respect du règlement RGPD. ; toute

transmission du rapport à des tierces personnes devra 

faire l’objet d’une autorisation préalable du délégataire
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2)Comptes d’exploitation

Dans le cadre de la loi de protection industrielle et 

commerciale ; et le respect du règlement RGPD. ; toute

transmission du rapport à des tierces personnes devra faire 

l’objet d’une autorisation préalable du délégataire
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VII.ANNEXE 1 LISTE DES ABONNÉS

1)Liste des abonnés marché du centre
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VIII. ANNEXE 2 - ANIMATIONS

1)Animations de l’année 2022

- Fidéliser la clientèle existante

- Attirer une nouvelle clientèle

- Dynamiser les marchés

- Développer la notoriété et l’image des marchés

- Augmenter la fréquentation en périodes creuses

- Innover et moderniser

- Proposer des offres promotionnelles attractives

OBJECTIFS
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Période : Samedi 28 mai  

Détails : 
A l’occasion de la Fête Internationale des Marchés et de façon couplée à de la fête des 

mères, de nombreuses roses ont été distribuées aux mamans via les commerçants tout 

au long de la séance.

Canaux de communication :
- Réseaux sociaux

-Supports municipaux

Thème de l’animation : Fête internationale des Marchés
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Période : Samedi 19 novembre  

Détails : 
A l’occasion de la Fête du Beaujolais Nouveau, de nombreuses bouteilles de beaujolais 

étaient à gagner via un jeu de grattage. 

Canaux de communication :
- Réseaux sociaux

-Supports municipaux

Thème de l’animation : Beaujolais Nouveau
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Période : Samedi 24 décembre

Détails : 
A l’occasion des fêtes de fin d’année, de nombreux paniers garnis de produits du marché 

étaient à gagner via un jeu de grattage. 

Présence d’une hôtesse pour la préparation des paniers et la remise aux gagnants.

Canaux de communication :
- Réseaux sociaux

-Supports municipaux

Thème de l’animation : Noël
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2) Détail du budget animation 2022 
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IX. ANNEXE 3 - ATTESTATION D’ASSURANCE











Crématorium des Andelys – 5 bis, rue de l’égalité 27700 Les Andelys

TARIFS DES PRESTATIONS
   DE SERVICES

Applicable à compter du 1er janvier 2024

Tarifs des prestations de service Valeurs en TTC
1. Prestations de service public

Crémation sans recueillement et remise de l’urne, toutes crémations sauf reliquaires 765 €

- Crémation d’un reliquaire suite à exhumation de corps 488 €

Crémation comprenant accueil, mise à disposition de la salle de cérémonie pour 30 min,
recueillement avec un Maître de Cérémonie et remise de l’urne

- Adulte à partir de 13 ans 977 €

- Enfant de 1 à 12 ans 488 €

- Enfant de moins d’un an gratuit
Crémation administrative à la demande d’une collectivité

- 1 conteneur de 50 kg maximum 459 €

- 1 conteneur entre 50 et 100 kg maximum 671 €

Crémation de pièces anatomiques
- 1 conteneur de 100 l ou 30 kg maximum 235 €

- 1 conteneur entre 200 l et 60 kg maximum 530 €

2. Autres prestations
Hommage personnalisé 117 €

Conservation de l’urne le 1er mois gratuit
Conservation de l’urne (par mois suivant indivisible, maximum 1 an) 35 €

Fourniture d’une urne « premier prix » (4 litres) avec sa plaque d’identification 81 €

Dépôt anticipé du cercueil la veille du jour de crémation 94 €

Dépôt anticipé du cercueil par jour supplémentaire 17 €

Location de la salle de cérémonie avec crémation pour 1 heure, puis par heure supplémentaire 188 €

Location de la salle de cérémonie sans crémation pour 1 heure, puis par heure supplémentaire 294 €

Location du salon de convivialité par heure 188 €

Supplément location de salle ou de salon le samedi après-midi 353 €

Dispersion des cendres dans le jardin du souvenir 70 €

3. Mémorialisation
Plaque mémoire sur la stèle au jardin du souvenir 176 €

Columbarium
Emplacement familial d’une case au columbarium pour 10 ans 353 €

Emplacement familial d’une case au columbarium pour 15 ans 471 €

Plaque mémoire sur la case du columbarium 329 €

Cavurne
Emplacement familial d’un cavurne pour 10 ans 942 €

Emplacement familial d’un cavurne pour 15 ans 1 060 €

Plaque mémoire sur cavurne 329 €

La crémation d’une personne dépourvue de ressources suffisantes domiciliée sur la commune des Andelys est effectuée 
gratuitement à la demande de la commune, au vu d’un certificat d’indigence délivré par la ville des Andelys.

Horaires d’ouverture :
Du lundi au vendredi

09h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h30

Tel : 02 79 04 20 20                                                              
Fax : 02 79 04 20 25
Email : crematorium-lesandelys@pfmberthelot.fr

13h30 à 17h30





Formule d'indexation des tarifs :

Mise à jour : 29/11/2023

Formule

Postes Coefficient 
retenu

Valeur connue au 
1er septembre 2016

Valeur connue au 
29 novembre 2023

ICHTrev-TS 0,30 115 133,3
E 0,09 79,36 74,32
ICP BT 0,20 100,1 124,9 K1 =
FSD2 0,21 122 172,2
Partie fixe 0,20

Avec :

Révision formule d'indexation
Document

BF CREMA DOC xx 
Version 1

ICP-BT : Indice du coût de production des bâtiments - INSEE 010566986

FSD2 : Frais et services divers Modèle de référence numéro 2 

1,1780

ICHTrev-TS: Indice mensuel du coût horaire du travail révisé  - Salaires et charges - Dans le secteur : Services administratifs, 
soutien (NAF rév. 2 poste N) - Base 100 en décembre 2008 - INSEE 001565196
E : Indice brut de la production industrielle (base 100 en 2015) - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 
conditionné (NAF rev.2, niveau section, poste D)– Indice INSEE 010537947

K1=0,20+0,30  (ICHTrev-TS)/(ICHTrev-TSo)+0,09  E/Eo+0,20  (ICP-BT)/(ICP-BTo)+0,21  FSD2/FSD2o
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Contrat d’accompagnement à la protection 
des données à caractère personnel 

Il est convenu ce qui suit :

Entre d’une part,

L’Association pour le Développement et l’Innovation numérique des Collectivités, Association Loi 1901, dont 
le siège social est situé 5 rue Jean Monnet - 60000 Beauvais, représentée par son Directeur général, ci-après 
désignée par le sigle « ADICO », 

Entre d’autre part,

La Mairie de LES ANDELYS

ci-après dénommée « la collectivité », située AVENUE DU GENERAL DE GAULLE (27705) LES ANDELYS, 
représentée par Monsieur le Maire: Frédéric DUCHE

En vertu de la délibération en date du ____________. 
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ARTICLE 1 : OBJET 

Le contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’Adico accompagne la collectivité à respecter 
les obligations légales et réglementaires relatives à la protection des données à caractère personnel. 

 

ARTICLE 2 : ACCÈS AU SERVICE  

Pour la régularisation du présent contrat, la collectivité doit nécessairement être adhérente à l’Adico (sauf 
convention particulière signée entre l’Adico et la structure mutualisante).  

 

ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT 

La collectivité a précédemment désigné l’Adico comme délégué à la protection des données (DPO) 
conformément aux dispositions du règlement général sur la protection des données n°2016/679 du 27 avril 
2016. 

En vertu du présent contrat, la désignation de l’Adico en tant que délégué à la protection des données de la 
collectivité se poursuit pour la durée de validité dudit contrat.  

Dans le cadre de cette désignation, l’Adico met à disposition de la collectivité un de ses salariés ayant les 
qualités professionnelles nécessaires pour l’accomplissement des missions du DPO conformément à l’article 
37 du règlement général sur la protection des données.  

 

ARTICLE 4 : MISSIONS 

Les missions exercées dans le cadre du présent contrat relèvent de l’accompagnement continu.  

Elles consistent à réaliser les missions du DPO conformément au règlement général sur la protection des 
données (article 39), à savoir : 
 

 Informer et conseiller la collectivité sur les obligations qui lui incombent en vertu des 
dispositions applicables en matière de protection des données ; 
 

 Contrôler le respect du règlement général sur la protection des données ainsi que d'autres 
dispositions en matière de protection des données et des règles internes du responsable du 
traitement ; 
 

 Dispenser des conseils, sur demande, en ce qui concerne l'analyse d'impact relative à la 
protection des données et vérifier l'exécution ; 
 

 Coopérer avec l'autorité de contrôle et faire office de point de contact pour l'autorité de 
contrôle sur les questions relatives au traitement. 
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ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS  

Pour que l’accompagnement soit total et se déroule dans les meilleures conditions, la collectivité s’engage à 
respecter l’article 38 du règlement général sur la protection des données, notamment : 

 À veiller à ce que le DPO soit associé, d’une manière appropriée et en temps utile, à toutes les 
questions relatives à la protection des données à caractère personnel ; 
 

 À fournir les ressources nécessaires au DPO pour qu’il exerce ses missions et accède aux données à 
caractère personnel et aux opérations de traitement ; 
 

 À veiller à ce que le DPO fasse directement rapport au niveau le plus élevé de la direction de la 
collectivité. 

 

ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITÉ 

Le DPO est soumis au secret professionnel en ce qui concerne l’exercice de ses missions. 

À ce titre, il lui est interdit de communiquer la moindre information contenant des données à caractère 
personnel à des tiers ou aux services de la collectivité non habilités. 

 

ARTICLE 7 : TARIFICATION 

La tarification de l’accompagnement est applicable pour toute la durée du présent contrat et est déterminée 
en fonction de la taille de la collectivité conformément au devis joint établi en vertu de la tarification votée 
lors de la dernière assemblée générale et en vigueur lors de l’élaboration du devis (tarifs disponibles sur notre 
site internet www.adico.fr).  

Cette tarification est uniquement composée d’un abonnement annuel (terme à échoir) correspondant à la 
phase d’accompagnement continu et aux missions de DPO mutualisé mentionnées à l’article.   

Pour la première année, la facturation interviendra à réception du présent contrat signé. 

Pour les années suivantes, la facturation interviendra à la date anniversaire du présent contrat définie à 
l’article 8.  
D’autres prestations optionnelles pourront être proposées à la collectivité et feront l’objet d’une tarification 
supplémentaire. 

 

ARTICLE 8 : DURÉE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat est consenti pour une durée de quatre ans et prendra effet à compter du 19/11/2023.    

Il prendra fin à l’issue de cette période de quatre ans.   

Quatre mois avant l’échéance du contrat, l’Adico prendra contact avec la collectivité pour l’informer de cet 
avènement et envisager avec elle l’éventuelle régularisation d’un nouveau contrat.  

slongfier
Rectangle
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ARTICLE 9 : FUSION DE COMMUNES, D’ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE (EPCI) OU DE SYNDICATS ET AUTRES ÉVÈNEMENTS  

Conformément aux articles L2113-5, L5211-41-3 et L5212-27 du Code général des collectivités territoriales, 
dans les cas de création d’une commune nouvelle, de fusion d’EPCI ou de syndicats, « les contrats sont 
exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties ».  

Il en est de même pour les autres évènements pouvant impacter ces structures, notamment le transfert de 
compétences.  

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION ANTICIPÉE DU CONTRAT POUR NON-EXÉCUTION DES OBLIGATIONS 
CONTRACTUELLES 

L’Adico ou la collectivité se réserve le droit de résilier de manière anticipée le présent contrat en cas 
d’inexécution par l’autre partie, d’une ou plusieurs des obligations contenues dans ces diverses clauses.  

En conséquence, en cas de manquement par l’une des parties à ses obligations, l’autre partie pourra la mettre 
en demeure de réparer le manquement sous trente jours par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception. A défaut d’exécution des obligations dans ce délai, chacune des parties pourra résilier le contrat 
par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation sera alors effective à la date 
de réception de cette lettre recommandée avec accusé de réception.    

Dans un tel cas, la facturation sera proratisée jusqu’à la date effective de résiliation.  

En ce qui concerne le règlement de la prestation, en cas de non-paiement des factures relatives à ce contrat 
suivant la tarification visée à l’article 7 à échéance (trente jours maximum), l’Adico adressera une première 
relance à la collectivité. A défaut de règlement, une deuxième relance sera adressée quinze jours plus tard. 
Enfin, une troisième relance sera adressée si aucun règlement n'est intervenu plus de trente jours après 
l’échéance (soit soixante jours à compter de l’envoi de la facture).  

Tout incident et/ou retard de paiement à l’échéance (trente jours maximum) entrainera la suspension des 
services et ouvrira droit au versement d’intérêts moratoires et de l’indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement de 40 euros au profit de l’Adico (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 et articles 39 et 40 de la 
loi n°2013-100 du 28 janvier 2013). 

Cette suspension cessera à la date de règlement de la facture relative à l’accompagnement à la protection 
des données à caractère personnel.  

Enfin, sur le fondement du défaut de paiement, l’Adico pourra se réserver le droit de mettre un terme au 
présent contrat comme indiqué ci-dessus, sans préjudice d’une action en paiement en justice devant la 
juridiction compétente. 

 

ARTICLE 11 : RÉSILIATION DE L’ADHÉSION À L’ADICO  

La résiliation, pour quelque motif que ce soit, de l’adhésion à l’Adico, entrainera la rupture automatique du 
présent contrat (hors convention particulière signée entre l’Adico et la structure mutualisante).  
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Cette rupture ayant pour effet de résilier de manière anticipée le contrat et n’étant pas due à une mauvaise 
exécution de celui-ci, elle doit être assimilée à une résiliation sans faute du présent contrat.  

Ainsi, la collectivité devra indemniser l’Adico à hauteur des sommes qui auraient dû normalement être 
perçues jusqu’au terme du contrat conclu pour une durée de quatre ans.  

 

ARTICLE 12 : PROTECTION DES DONNÉES   

Dans le cadre de ses relations avec les collectivités, l’Adico s’engage à respecter le règlement européen 
n°2016-679 et garantit qu’elle mettra en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées.  
 
Par ailleurs, l’Adico, en tant que sous-traitant, s’engage à respecter des modalités spécifiques de protection 
des données dans le cadre de ses relations contractuelles.  
 

Ces dispositions sont notamment détaillées dans les conditions générales de vente disponibles sur le site 
internet de l’Adico www.adico.fr.  

 

ARTICLE 13 : RÈGLEMENT DES LITIGES  

Tout litige à propos du présent contrat devra faire l’objet d’une tentative de résolution amiable 
préalablement à l’engagement de tout recours devant la juridiction compétente. 

 

Fait à Beauvais, le _______________________, en deux exemplaires originaux. 

 

Adico      La Mairie de LES ANDELYS 

Monsieur le Directeur général    Monsieur le Maire 

(Signature)     (Cachet et signature précédés de la mention « Lu et approuvé »)
  

 

 

Emmanuel Vivé      Frédéric DUCHE  
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Groupement d’intérêt public 
Normandie Impressionniste 

Convention constitutive consolidée 
(Avenant n°5)

Il est constitué entre : 

Les membres fondateurs : 
- La Région Normandie ; 
- La Métropole Rouen Normandie ; 
- Le Département de la Seine-Maritime ; 
- Le Département de l’Eure ; 
- La Communauté urbaine Caen La Mer 
- La Communauté urbaine le Havre Seine Métropole ; 
- La Ville de Rouen ; 
- La Ville de Caen ; 
- La Ville du Havre ;  

Un Groupement d’intérêt public (GIP) régi 

D’une part, 

Par les articles 98 à 122 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du 
droit, 

Par le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public, 

Par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des 
groupements d'intérêt public, 

Par l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux 
groupements d’intérêt public, 

Et d’autre part, 

Par la présente convention. 

Préambule 

L’association Normandie impressionniste, qui s’est constituée le 17 février 2009, a porté la première édition du 
Festival Normandie Impressionniste, en 2010. Grâce à la mobilisation de plus d’une centaine de collectivités 
locales, cette première édition a été un grand succès culturel, populaire, touristique et médiatique. Elle a rassemblé 
un million de visiteurs de provenance régionale, nationale et internationale. 

Afin de préparer les prochaines éditions du Festival et de viser un niveau d’excellence encore supérieur, tout en 
garantissant une gestion transparente et rigoureuse, par décision en date du 20 juin 2011, l’Assemblée générale 
extraordinaire de l’Association Normandie Impressionniste s’est prononcée sur la transformation de l’Association 
en Groupement d’intérêt public et la convention constitutive initiale du GIP Normandie Impressionniste a été 
approuvée par arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2012.

Après le succès remporté par les éditions du Festival Normandie Impressionniste en 2010, 2013, 2016 et 2020 le 
groupement d’intérêt public souhaite poursuivre ses actions afin d’organiser les prochaines éditions du festival et 
de mener tout projet en lien avec son objet.  
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Titre I - Définitions 
 
Article  1 – Dénomination 
 
La dénomination du groupement est : « Normandie Impressionniste ». 
 
Article 2  – Objet 
 
Normandie Impressionniste a pour objet de concevoir, d’organiser et de susciter l’émergence d’un ensemble 
d’événements artistiques et culturels à vocation nationale et internationale dédié à la création artistique de 
l’impressionnisme à nos jours et de promouvoir toutes manifestations à cette occasion en tous lieux du territoire de 
la Normandie. 
 
A ce titre, elle peut notamment initier, fédérer et coordonner des propositions artistiques, culturelles, touristiques ou 
éducatives, apporter son concours financier aux projets retenus et contribuer à leur diffusion nationale et 
internationale.  
 
Les objectifs de cette programmation diversifiée sont notamment de mettre en valeur la création artistique de 
l’impressionnisme à nos jours dans ses liens avec la Normandie, en recherchant de larges publics par des actions 
ciblées : arts plastiques, programmation musicale, chorégraphique, théâtrale, spectacles vivants, actions éducatives 
et culturelles, etc.  
 
Article 3  – Siège social 
 
Le siège social du groupement est fixé à la Région Normandie, Hôtel de Région - Site de Rouen, 5 rue Schuman, 
CS 21129, 76174 Rouen Cedex. 
 
Article 4 – Durée 
 
Le Groupement Normandie Impressionniste est constitué pour une durée indéterminée.  
 
Le GIP jouit de la personnalité morale à compter de la publication de l’arrêté d’approbation conformément aux 
articles 1 et 4 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 précité. 
  
Article 5 – Admission – Exclusion - Retrait 
 
1°) Adhésion 
 
Les signataires de la présente convention constitutive sont les membres fondateurs. 
 
Peuvent être admis en qualité de membre adhérent toute personne morale publique ou privée, dans le respect des 
dispositions de l’article 103 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011. 
 
Le GIP dispose de la liberté de choisir les membres adhérents. Toute décision de refus d’adhésion d’un nouveau 
membre adhérent par l’Assemblée générale est insusceptible d’appel et n’a pas à être motivée.  
 
L’adhésion de nouveaux membres ne peut pas intervenir au cours du cycle d’une édition. Les personnes souhaitant 
entrer dans le GIP font acte de candidature, 6 mois avant le démarrage du cycle d’une nouvelle édition, auprès de 
l’Assemblée générale extraordinaire qui est le seul organe compétent pour accepter ou refuser la demande. La 
présentation de la candidature s’effectue par écrit mais ne requiert aucun autre formalisme particulier.  
 
L’adhésion de nouveaux membres donne lieu à la passation d’un avenant à la convention qui est approuvé dans les 
mêmes formes que celle-ci. 
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2°) L’exclusion 
 
L’exclusion est décidée par l’Assemblée générale extraordinaire pour motifs graves, notamment les infractions 
commises à la présente convention constitutive ou toute action portante ou susceptible de porter atteinte aux 
intérêts moraux et matériels du GIP. 
 
Le Président requiert au préalable de la personne morale intéressée, par lettre recommandée, de fournir toutes les 
explications au cours d’un débat contradictoire. La décision est notifiée au membre exclu par lettre recommandée 
dans les 15 jours qui suivent la décision. Le membre exclu peut dans un délai de 15 jours suivant cette notification 
présenter un recours devant l’Assemblée générale réunie à cet effet dans un délai de 30 jours. 
 
Les modalités financières de l’exclusion sont fixées par décision de l’Assemblée générale extraordinaire.  
 
L’exclusion d’un membre donne lieu à la passation d’un avenant à la convention qui est approuvé dans les mêmes 
formes que celle-ci. 
 
3°) Le retrait 
 
Tout membre souhaitant se retirer du groupement doit notifier son intention au groupement par lettre recommandée 
avec accusé de réception au moins 6 mois avant la fin du cycle de l’édition en cours. Le retrait ne sera effectif qu’à 
l’expiration du cycle et sous réserve que les modalités financières et autres de ce retrait aient reçu l’accord de 
l’Assemblée générale. 
 
Le retrait d’un membre fondateur ou adhérent donne lieu à la passation d’un avenant à la convention qui est 
approuvé dans les mêmes formes que celle-ci. 
 
La dissolution, la liquidation d’une personne morale membre entraînent de plein droit le retrait du Groupement. 
 
Lorsque la modification de la convention constitutive porte sur l’adhésion ou le retrait d’un membre et donc sur la 
répartition des contributions, les comptes prévisionnels du groupement pour les 3 années suivantes doivent être 
transmis aux autorités compétentes. 
 
 
 
 

Titre II – Apports et fonctionnement 
 
Article 6 – Capital 
 
Le groupement est constitué sans capital. Cependant, Normandie Impressionniste étant constitué suite à la 
transformation d’une personne morale préexistante, tel que cela est autorisé par les dispositions combinées des 
articles 101 et 104 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, le GIP bénéficie des fonds, matériels et stocks qui lui ont 
été dévolus par l’Association. 
 
 
Article 7 – Membres du GIP 
 
Le GIP NORMANDIE IMPRESSIONNISTE est composé de deux collèges de membres : le collège des membres 
fondateurs et le collège des membres adhérents. 
 
Le collège des membres fondateurs comprend les membres suivants : 

- La Région Normandie 
- La Métropole Rouen Normandie 
- Le Département de l’Eure 
- Le Département de Seine-Maritime  
- La Communauté urbaine Caen La Mer 
- La Communauté urbaine le Havre Seine Métropole  



 

4 
 

- La Ville de Rouen  
- La Ville de Caen 
- La Ville du Havre 

 
Le collège des membres adhérents comprend toute personne morale publique ou privée, sous réserve 
de l’acceptation de son adhésion par l’Assemblée générale extraordinaire  
La liste des membres fondateurs et adhérents du GIP NORMANDIE IMPRESSIONNISTE, ainsi que 
leurs noms, raisons sociales ou dénominations, formes juridiques, domiciles ou sièges sociaux et, s’il y 
a lieu, numéros uniques d’identification et la ville où se trouve le greffe ou la chambre des métiers où 
ils sont immatriculés, sont indiqués en annexe à la présente convention.  
 
Cette annexe fait partie intégrante de la convention constitutive du GIP. 
 
Article 8 – Représentation des membres du GIP 
 
Les personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé chargées d’une mission 
de service public doivent détenir ensemble plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes 
délibérants. 
 
1°) Représentation des membres fondateurs à l’Assemblée générale 
 
 
Membre fondateur 
 

 
Nombre de représentant(s) 

 
Région Normandie 
 
 

 
4 titulaires et 4 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

Métropole Rouen Normandie 
 
 

3 titulaires et 3 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

 
Département de Seine-Maritime 
 
 

 
2 titulaires et 2 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

Département de l’Eure 
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

Communauté urbaine Caen La Mer 
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

Communauté urbaine le Havre Seine Métropole  
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Président ou 
son représentant, nommément désignés par arrêté 
du président ; 
 

Ville de Rouen 
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Maire ou son 
représentant, nommément désignés par arrêté du 
maire 
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Ville de Caen 
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Maire ou son 
représentant, nommément désignés par arrêté du 
maire 
 

Ville du Havre 
 

2 titulaires et 2 suppléants dont le Maire ou son 
représentant, nommément désignés par arrêté du 
maire 
 

 
Les représentants des collectivités territoriales et des groupements de collectivités sont désignés par 
arrêté du Président ou du Maire.  
 
Les personnes appelées à représenter les collectivités territoriales et les groupements de collectivités 
au sein des instances du GIP Normandie Impressionniste sont désignées par l’exécutif soit parmi les 
élus de l’Assemblée délibérante soit en qualité de personnalités qualifiées. L’ensemble des 
représentants sont éligibles à la fonction de Président du GIP. 
 
Tous les représentants sont désignés pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat au cours 
duquel ils ont été désignés. Une nouvelle désignation aura lieu à l’occasion du renouvellement intégral 
ou partiel des assemblées concernées.  
 
2°) Représentation des membres adhérents à l’Assemblée générale  
 
Chaque personne morale membre adhérent est représentée par son représentant légal ou toute personne 
dûment habilitée à cet effet par son représentant légal. Cette habilitation doit être notifiée au GIP par le 
membre adhérent.  
 
3°) Personnalités présentant un intérêt particulier 
 
Le Président du GIP peut inviter lors des réunions des Assemblées générales des personnalités dont il 
estime que la participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet inscrit à l’ordre du jour. 
 
Ces personnalités ont voix consultative.  
 
Article 9 – Droit de vote des membres fondateurs et adhérents 
 
Les droits de vote et les obligations statutaires des membres du groupement sont établis en millièmes, 
proportionnellement aux contributions des membres, telles que définies à l’article 10 ainsi qu’à 
l’annexe de la présente convention. En particulier, le nombre de voix délibératives attribué à chacun 
des membres fondateurs et adhérents est proportionnel aux montants des contributions. Ce nombre est 
rappelé en annexe à la présente convention. 
 
Au vu des éventuelles évolutions de la répartition des contributions des membres, les droits statutaires 
pourront être réévalués, par une décision à l’unanimité des membres de l’Assemblée générale. Cette 
décision devra être approuvée par arrêté pris et publié dans les mêmes formes que l’arrêté 
d’approbation de la présente convention. 
 
Article 10 – Contribution des membres 
 
Les contributions des membres sont fournies : 

a. Sous forme de participation financière au budget annuel ; 
b. Sous forme de mise à disposition de personnels ; 
c. Sous forme de mise à disposition de locaux ; 
d. Sous forme de mise à disposition de matériel ; 
e. Sous toute autre forme de contribution au fonctionnement du groupement. 
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La valeur des participations prévues aux points b, c, d et e est appréciée d’un commun accord, afin de 
déterminer la participation de chacun des membres au budget annuel. 
 
La contribution des membres fondateurs du groupement correspond à un pourcentage du budget global 
prévisionnel de l’édition voté par l’Assemblée générale ordinaire dans les proportions ainsi fixées : 
 
Membres fondateurs Contribution des membres 
Région Normandie 38,82 % 
Métropole Rouen Normandie 19,41 % 
Département de l’Eure 9,70 % 
Département de la Seine-Maritime 8,73 % 
Communauté urbaine Caen la Mer 1,94 % 
Communauté urbaine le Havre Seine Métropole 1,94 % 
Ville de Rouen 1,94 % 
Ville de Caen 1,94 % 
Ville du Havre 1,94 % 
 

 
Les montants des contributions des membres adhérents ainsi que leurs droits statutaires sont définis 
par l’Assemblée générale ordinaire lors du vote du budget global prévisionnel de l’édition en cours. 
 
Les montants des contributions ainsi listés sont entièrement affectés à l’organisation du Festival 
Normandie Impressionniste et doivent être versés au plus tard avant le début du festival de cette 
édition. Ils peuvent être répartis en un maximum de trois versements.  
 
A l’issue de l’édition du festival et compte tenu des orientations du GIP, l’Assemblée générale se 
réunira pour procéder au bilan de l’édition et délibérer sur les orientations du GIP. 
 
Article 11 – Personnels 
 
Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la 
fonction publique, les personnels du groupement ainsi que son directeur sont au régime de droit 
public, dans les conditions fixées par décret n° 2013-292 du 5 avril 2013. 
 
1°) Personnels mis à disposition ou détachés 
 
Les personnels du groupement sont notamment constitués par : 

- des personnels mis à disposition par ses membres, contre remboursement ou au titre des 
contributions des membres, 

- le cas échéant, des agents relevant d’une personne morale de droit public régit par le Code 
général de la fonction publique, non membre du groupement, et qui sont placés dans une 
position conforme à leur statut. 
La mise à disposition de personnel de personnes morales de droit public non-membre du GIP 
Normandie Impressionniste donne lieu à remboursement obligatoire dont les modalités sont 
précisées dans une convention de mise à disposition. 

- détachement, conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, aux 
dispositions du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de 
certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la 
cessation définitive de fonction, tel que modifié, et du décret n°86-68 du 13 janvier 1986 
relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires 
territoriaux et à l’intégration, tel que modifié. 
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Dans ces cas, ces personnels sont placés sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du Directeur du 
GIP. 
 
Ces personnels sont remis à la disposition de leur corps ou organisme d’origine selon les modalités 
prévues dans la convention de mise à disposition ou de l’arrêté de détachement : 

- soit par décision du Conseil d’administration, sur proposition du Directeur ; 
- soit à la demande du corps ou organisme d’origine ; 
- soit dans le cas où cet organisme se retire du groupement ; 
- soit en cas de faillite, dissolution ou absorption de cet organisme ; 
- soit au terme de la mise à disposition ou du détachement ; 
- soit sur demande de l’agent. 

 
2°) Recrutement d’autre personnel propre au GIP 
 
A titre complémentaire, le GIP peut recruter du personnel propre.  
Les emplois sont créés par décision du Conseil d’administration. Les personnels sont recrutés par 
décision du Directeur du Groupement, dans les conditions fixées par le décret n° 2013-292 du 5 avril 
2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d'intérêt public 
 
Les personnels ainsi recrutés n’acquièrent pas de droit particulier à occuper ultérieurement des 
emplois dans les établissements participant au groupement.   
 
Article 12 – Propriété des équipements 
 
Les matériels mis à la disposition du groupement par un membre restent la propriété de celui-ci. 
 
Les matériels achetés ou développés en commun appartiennent au groupement.  
 
En cas de liquidation du groupement, ils sont dévolus conformément à l’article 36. 
 
Article 13 – Budget 
 
1°) Approbation – Gestion 
 
Le budget, approuvé chaque année par l’Assemblée générale ordinaire avant la fin juin, inclut 
l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses pour l’exercice.  
 
Il fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs spécifiques du groupement, en 
distinguant les dépenses de fonctionnement et les dépenses d’investissement.  
 
Le groupement d'intérêt public ne donne pas lieu au partage de bénéfices. Les excédents annuels de la 
gestion ne peuvent qu'être utilisés à des fins correspondant à l'objet du groupement ou mis en réserve. 
 
Au cas où les charges dépasseraient les recettes de l’exercice, l’Assemblée générale devra statuer sur 
le report du déficit sur l’exercice suivant.  
 
2°) Ressources 
 
Les ressources du GIP comprennent : 
– les contributions financières des membres ; 
– la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d’équipements ; 
– les subventions ; 
– les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 

produits de la propriété intellectuelle ; 
– les produits de l'exploitation des brevets, des licences, des droits de propriété industrielle ; 
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– les produits des activités commerciales et notamment d'édition ; 
– les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle ; 
– les dons, legs et mécénat. 

Le groupement peut obtenir une partie de ses financements sous forme de subvention ou de dotation 
provenant d’organismes extérieurs dans la mesure où ces financements n'imposent pas au groupement 
des obligations incompatibles avec la présente convention. 

 
3°) Dépenses 
 
Les dépenses du GIP correspondent à l’ensemble des charges engagées pour son fonctionnement et, 
plus généralement, toutes dépenses nécessaires à la réalisation de l’objet du GIP.  
Pour des projets qui auront été préalablement sélectionnés dans le cadre d’un appel à projet, le 
groupement est autorisé à procéder au remboursement des frais engagés par les membres du GIP ou à 
employer tout ou partie des subventions reçues au profit d'autres associations, œuvres ou entreprises. 
 
Article 14 – Relations avec les tiers 
 
Le GIP peut s’associer avec d’autres personnes physiques ou morales, de droit privé ou de droit 
public, et conclure notamment des conventions pour tout objet concourant à la réalisation de son objet. 
 
Le GIP est autorisé à recourir à la transaction pour régler amiablement les conflits.  
 
En revanche, le GIP n’est pas autorisé à prendre des participations au sein d’autres personnes morales.  
 
Article 15 – Régime comptable 
 
La comptabilité du GIP est tenue et sa gestion effectuée selon les règles du droit public, selon les 
dispositions du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 portant règlement général sur la comptabilité 
publique. Le GIP est soumis aux règles qui régissent les établissements publics administratifs. Il n’est 
pas soumis à la comptabilité budgétaire et applique les titres I et III du décret GBCP à l’exclusion des 
articles 1°et 2° de l’article 175, des articles 178 à 185, des articles 204 à 208 et des articles 220 à 228.  
 
L’agent comptable désigné par arrêté du Ministre chargé du budget participe avec voix consultative 
aux instances de délibération et d’administration du groupement. Avant ces séances, les documents 
transmis aux membres de ces organes lui sont communiqués, dans les mêmes délais.  
 
 
Article 16 – Achats de fournitures, de services et de travaux 
 
Les achats de fournitures, de services et de travaux des groupements d’intérêt public sont soumis aux 
règles du code de la commande publique, codifié par l’ordonnance n°2018-1074 du 2 novembre 2018, 
à l’exception du chapitre sur l’exécution financière qui est d’application facultative pour les GIP.  
 
 
Article 17 - Règlement des procédures administratives et financières 
 
Le GIP est assujetti au Règlement des procédures administratives et financières arrêté par l’Assemblée 
générale ordinaire. 
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Titre III – Organisation et Administration 
 
 
Le GIP est administré par les Assemblées générales ordinaire et extraordinaire et un Conseil 
d’administration. 
 
Chapitre I – L’Assemblée générale  
 
Organe souverain du GIP, l’Assemblée Générale se compose de l’ensemble des représentants des 
membres du GIP. 
 
A l’exception des cas où l’Assemblée Générale revêt un caractère extraordinaire (cf. infra article 19) 
l’Assemblée Générale est qualifiée d’Ordinaire. 
 
Article 18 – Assemblée générale ordinaire 
 
1°) Attributions de l’Assemblée générale ordinaire 
 
L’Assemblée Générale entend le rapport sur la gestion du conseil d’administration et sur la situation 
financière et morale du GIP. Elle approuve, après délibération, le compte-rendu d’activités, les 
comptes de l’exercice clos et le budget de l’exercice à venir, étudie toutes opérations et tous projets à 
venir.  
 
Elle fixe le montant de la contribution annuelle due par les membres adhérents, sur proposition du 
Conseil d’Administration, au regard de la contribution fixée par la présente convention. Elle pourvoit, 
s’il y a lieu, au renouvellement des membres adhérents du conseil d’administration. 
 
L’exercice budgétaire s’effectue sur une année civile. 
 
2°) Tenue de l’Assemblée générale ordinaire 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit aussi souvent que l’intérêt du GIP l’exige sans que le 
nombre de réunions puisse être inférieur à une fois par an et toutes les fois où elle est convoquée, soit 
par le Président, soit à la demande du quart au moins des membres du groupement ou à la demande 
d’un ou plusieurs membres détenant au moins un quart des voix. 
 
Conformément à l’Ordonnance n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance 
des instances administratives à caractère collégial, l’Assemblée Générale Ordinaire peut se tenir en 
présentiel, en visioconférence ou combiner présentiel et visioconférence. 
 
A titre exceptionnel, en cas d’urgence pour le vote annuel du compte financier, le Président peut 
consulter les membres de l’Assemblée Générale par écrit et/ou par consultation électronique, avec 
accusé de réception. La proposition ainsi formulée est réputée adoptée à défaut d’avis négatifs 
adressés dans un délai de quinze jours à réception de la consultation. En cas de recours à cette 
procédure exceptionnelle, les règles de majorité, fixées au 4°) de l’article 18, de la convention 
constitutive du GIP sont applicables.  
Les mesures prises selon ses modalités par le Président sont soumises à la ratification de l’Assemblée 
Générale Ordinaire lors de la séance suivante. 
 
3°) Convocations à l’Assemblée générale ordinaire 
 
Les convocations aux Assemblées Générales Ordinaires sont adressées à la totalité des membres au 
minimum quinze (15) jours francs avant la date prévue pour la réunion.  
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Toutefois, en cas d’urgence, ce délai peut être abrégé à l’initiative du Président sans pouvoir être 
inférieur à 3 jours francs. Le Président doit rendre compte des motifs et mobiles qui lui ont paru de 
nature à justifier la réduction du délai, dès l’ouverture de la séance. 
 
Elles indiquent l'ordre du jour, la date, l'heure et le lieu de réunion.  
 
Les convocations sont adressées, soit par courrier électronique soit par courrier postal.  
 
Les questions non inscrites à l’ordre du jour sont acceptées par le Président si elles sont jugées 
opportunes.  
 
4°) Quorum et Vote lors de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
Le quorum est atteint lorsqu’un quart des représentants des membres est présent. Le quorum doit être 
respecté pendant toute la durée de la session. Une feuille de présence est signée lorsque la réunion se 
tient en présentiel, à défaut le décompte des présences et pouvoirs est effectué en début de séance et 
porté au procès-verbal.  
 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, l’Assemblée Générale est à nouveau 
convoquée sur le même ordre du jour. Elle délibère alors valablement sans condition de quorum. 
 

En tout état de cause, cette nouvelle Assemblée Générale ne peut avoir lieu dans un laps de temps 
excédant trente (30) jours francs à partir de la date initialement programmée. 
 
Le Président ou un des Vice-présidents assure la présidence de la session. En cas d’absence ou 
d’empêchement du Président et des Vice-présidents, l’Assemblée générale ordinaire élit un Président 
de séance. La voix prépondérante du Président est alors transmise au Président de séance. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue.  
Le nombre de voix délibératives attribué à chacun des membres fondateurs et adhérents est 
proportionnel au montant total des contributions. Ce nombre et le pourcentage des droits détenus sont 
rappelés en annexe à la présente convention. 
Chaque représentant dispose d’une voix pondérée par la conjugaison :  
- du nombre de représentants du membre du GIP qu’il représente,  
- du pourcentage des droits détenus par le membre du GIP qu’il représente. 
 
Les votes ont lieu à mains levées ou à bulletin secret si plus de la moitié des membres le demande. En 
cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.  
 
Un procès-verbal, signé par le président ou le président de la séance, est dressé pour chaque réunion.  
 
Les délibérations de l’Assemblée générale, signées par le Président, sont consignées dans un registre.  
 
Article 19 – Assemblée générale Extraordinaire 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire a seule compétence pour modifier la convention constitutive et 
décider de la dissolution ou de la transformation de la structure juridique du GIP. 
 
1°) Modification de la convention constitutive 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire peut apporter toute modification à la présente convention  
constitutive. 
 
Les conditions de convocation des membres sont identiques à celles de l’Assemblée Générale 
Ordinaire.  
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Le quorum est atteint lorsqu’un tiers des représentants des membres du GIP est présent. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire se réunit à nouveau, dans un délai 
maximal de trente (30) jours francs à partir de la date initialement programmée et délibère valablement 
quel que soit le nombre de membres présents mais seulement sur les questions portées à l’ordre du 
jour de la première réunion. 
 
La décision de modifier la convention constitutive est prise à la majorité qualifiée des deux tiers des 
votes exprimés par les représentants des membres présents. 
 
2°) Dissolution et transformation de la structure juridique du GIP 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire peut décider de prononcer la dissolution du GIP. Les conditions 
de convocation des membres à cet effet sont identiques à celles de l’Assemblée Générale Ordinaire.  
 
Les convocations doivent impérativement parvenir aux membres dans un délai minimal de trente (30) 
jours francs avant la tenue de l’Assemblée. 
 
Le quorum est atteint lorsque la moitié des représentants des membres du GIP est présente. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire se réunit à nouveau, dans un délai 
maximal de trente (30) jours francs à partir de la date initialement programmée et délibère valablement 
quel que soit le nombre de représentants des membres présents. 
 
La décision de dissolution est adoptée à la majorité qualifiée des deux-tiers des votes exprimés par les 
membres présents. 
 
Si la dissolution est décidée, l’Assemblée Générale Extraordinaire statue sur la liquidation des biens et 
désigne un ou plusieurs commissaires qui en sont chargés. 
 
Article 20 – Présidence du GIP 
  
L’Assemblée générale ordinaire élit parmi ses membres, pour un mandat de quatre ans : 

- 1 Président 

- 1 premier Vice-président 

- 1 second Vice-président 
 
Article 21 - Attributions du Président du GIP 
 
Le Président exerce la Présidence du GIP ainsi que des Assemblées générales et du Conseil 
d’Administration. 
 
Il a le pouvoir de représenter le GIP dans les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet 
effet. Il a notamment qualité pour la représenter en justice sur mandat, tant en demande qu’en défense, 
et d’une façon générale d’agir en toute circonstance en son nom et pour son compte.  
 
Le Président du GIP : 
 

a) Convoque les membres des Assemblées Générales et du Conseil d’administration, fixe l’ordre 
du jour et préside les réunions. 
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b) Signe tout acte et tout contrat nécessaires à l’exécution des décisions des Assemblées 
Générales et du Conseil d’administration. 

 
c) Présente le rapport annuel d’activité à l’Assemblée Générale. 

 
d) Peut déléguer, par écrit une partie de ses pouvoirs et sa signature à un ou plusieurs Vice-

présidents ainsi que sa signature au Directeur du groupement.  
 
Le Président peut inviter toute personne de son choix aux réunions de l’Assemblée générale, à titre 
consultatif. 

 
Article 22 – Attributions des Vice-présidents du GIP 
 
Les Vice-présidents secondent le Président dans ses fonctions. 
 
En cas d’empêchement ou de vacance du poste de Président, celui-ci est remplacé temporairement par 
l’un des Vice-présidents dans l’ordre des nominations. Le Vice-président détient alors l’ensemble des 
pouvoirs et prérogatives accordés au Président par la présente convention constitutive. Ses fonctions 
intérimaires prennent fin au retour du Président ou à son remplacement. 
 
Chapitre II – Le Conseil d’administration 
 
Article 23- Attributions du Conseil d’administration 
 
Le GIP est administré par un Conseil d’administration chargé d’assurer le bon fonctionnement du GIP 
et d’appliquer les décisions prises lors des Assemblées générales.  
 
Sous réserve des pouvoirs dévolus aux Assemblées générales par la présente convention, le Conseil 
d’administration prend toute décision concernant l’administration du groupement et notamment : 
Il assure la gestion courante du GIP et rend compte de cette gestion à l’Assemblée générale ; 
Il arrête le budget soumis à l’Assemblée générale et contrôle son exécution ; 
Il met en œuvre les décisions de l’Assemblée générale ; 
Il propose le montant de la contribution annuelle à l’Assemblée générale ; 
Il approuve la répartition des financements concernant les projets du festival ;  
Il approuve les achats de fournitures, de services et de travaux dans les conditions prévues par le code 
de la commande publique, codifié par l’ordonnance n°2018-1074 du 2 novembre 2018 ; 
Il approuve les termes des conventions financières à intervenir avec les partenaires économiques ; 
Il créé les emplois du GIP ; 
Il nomme le Directeur du Groupement et approuve les actes relatifs à cette nomination ; 
Il nomme le Commissaire général. 
 
Article 24- Composition du Conseil d’administration 
 
Les membres fondateurs sont membres de droit du conseil d’administration. Les personnes appelées à 
représenter les collectivités territoriales et les groupements de collectivités au sein du Conseil 
d’administration sont désignées par l’exécutif soit parmi les élus de l’Assemblée délibérante soit en 
qualité de personnalités qualifiées. 
 
Le Conseil d’administration est composé de :  
 

4 représentants titulaires et 4 représentants suppléants de la Région Normandie, dont le Président 
ou son représentant  
 
3 représentants titulaires et 3 représentants suppléants de la Métropole Rouen Normandie, dont le 
Président ou son représentant,  
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2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants du Département de l’Eure, dont le 
Président ou son représentant,  

 
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants du Département de Seine-Maritime, dont le 
Président ou son représentant,  
 
2 représentants  titulaires et 2 représentants suppléants de la Communauté urbaine de Caen la Mer 
dont le Président ou son représentant 
 
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la Communauté urbaine le Havre Seine 
Métropole, dont le Président ou son représentant 
 
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la Ville de Rouen, dont le Maire ou son 
représentant,  
 
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la Ville de Caen, dont le Maire ou son 
représentant,  
 
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la Ville du Havre, dont le Maire ou son 
représentant, 

 
 2 représentants du collège des membres adhérents qui sont élus - à bulletin secret - par 

l’Assemblée Générale ordinaire au sein du collège des membres adhérents après transmission de 
leur candidature au Président du GIP dix (10) jours francs au minimum avant la tenue de 
l’Assemblée. 

 
Une nouvelle désignation aura lieu à l’occasion du renouvellement intégral ou partiel des assemblées 
concernées. 
 
Les 2 représentants élus au sein du collège des membres adhérents par l’Assemblée Générale sont élus 
pour une durée de 3 ans. 
 
La fonction d’administrateur est gratuite.  
 
Article 25 – Réunion du Conseil d’administration 
 
Le Conseil d’administration se réunit au minimum 1 fois par an sur convocation du Président ou à la 
demande de la moitié au moins des administrateurs. 
 
L’ordre du jour est déterminé par le Président, hormis le cas où le Conseil d’administration se réunit 
sur demande de ses membres.  
 
Les convocations accompagnées de l’ordre du jour sont adressées aux membres du Conseil 
d’administration au moins 10 jours francs avant la réunion.   
 
Les convocations sont adressées, soit par courrier électronique soit par courrier postal.  
 
Le Conseil d’Administration peut se tenir en présentiel, en visioconférence ou combiner présentiel et 
visioconférence. 
 
A titre exceptionnel, en cas d’urgence pour assurer le bon fonctionnement du GIP, pour des créations 
de poste et recrutements ou pour des lancements de marchés, le Président peut consulter les membres 
du Conseil d’Administration par écrit et/ou par consultation électronique. Les propositions ainsi 
formulées sont réputées adoptées à défaut d’avis négatifs adressés dans un délai de quinze jours à 
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réception de la consultation. En cas de recours à cette procédure exceptionnelle, les règles de vote et 
majorité, fixées à l’article 27 de la convention constitutive du GIP sont applicables.  
Les mesures prises selon cette modalité par le Président sont soumises à la ratification du Conseil 
d’Administration lors de la séance suivante. 
 
Un procès-verbal, signé par le Président ou le président de séance, est dressé pour chaque réunion.  
 
Les délibérations du Conseil d’administration, signées par le Président, sont consignées dans un 
registre.  
 
Article 26 – Quorum 
 
Le quorum est atteint lorsqu’au moins la moitié des représentants des membres sont présents. Une 
feuille de présence est signée lors que la réunion se tient en présentiel, à défaut le décompte des 
présences et pouvoirs est effectué en début de séance et porté au procès-verbal.  
 
Dans l’hypothèse où le quorum n’est pas atteint, le Conseil d’Administration se réunit à nouveau sur 
convocation du Président sur le même ordre du jour dans un délai maximal de trente (30) jours francs 
et sans condition de quorum.  
 
Article 27 – Vote et majorité 
 
Chaque membre du Conseil d’Administration dispose d’une voix. Les votes ont lieu à mains levées ou 
à bulletin secret si plus de la moitié des membres le demande. 
 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix.  
 
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 
 
Chapitre III – Le Directeur 
 
Article 28  – Le Directeur 
 
Le directeur du groupement est nommé par le Conseil d’administration.  
 
Il assure, sous l'autorité de l’Assemblée générale et du Conseil d’administration, le fonctionnement du 
groupement.  
 
Dans les rapports avec les tiers, le directeur engage le groupement pour tout acte entrant dans l'objet de 
celui-ci.  
 
Le Directeur est responsable de la bonne exécution du budget devant l’Assemblée générale et le 
Conseil d’administration.  
 
Il est l’ordonnateur du GIP Normandie Impressionniste. 
 
Le Directeur exerce les fonctions de gestion courante. Il a autorité sur l’ensemble des personnels dans 
les conditions prévues à la présente convention et notamment pour procéder à leur recrutement.  
 
Pour le bon fonctionnement du GIP, le Directeur peut recevoir délégation de signature du Président du 
GIP. 
 
Il assiste aux réunions des Assemblées générales et du Conseil d’administration avec voix 
consultative.  
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Chapitre IV – Organes consultatifs 
 
Article 29 –Commissions consultatives  
 
L’Assemblée générale crée en tant que de besoin des commissions appelées à émettre un avis 
consultatif sur les projets du GIP. Elle précise les modalités de fonctionnement desdites commissions. 
 
Article 30 – Conseil scientifique 
 
Il est créé un Conseil scientifique auprès de l’Assemblée générale chargé d’assister le groupement 
dans les domaines de sa compétence. L’Assemblée générale du groupement en définit la composition, 
en désigne les membres et le Président. L’Assemblée générale fixe également le mode de 
fonctionnement et les modalités d’intervention du Conseil scientifique. 
 
Les avis du Conseil scientifique sont consultatifs, ses réflexions sont menées à la demande de 
l’Assemblée générale ou de sa propre initiative.  
Le Conseil scientifique peut s’attacher en tant que de besoins l’avis d’experts. 
 
Le Président du Conseil scientifique peut assister avec voix consultative aux réunions de l’Assemblée 
générale et des commissions. 
 
Article 31 – Commissaire général 
 
Un ou des Commissaires généraux pourront être désignés par le Conseil d’administration afin de 
définir un projet artistique cohérent pour le festival Normandie Impressionniste en adéquation avec les 
objectifs et les orientations prises par le GIP. Ils participent au Conseil scientifique. Ils peuvent 
assister à titre consultatif, aux réunions de l’Assemblée générale, des commissions et du conseil 
scientifique.   
 
Titre – dispositions finales et transitoires 
 
Article 32 – Transformation de l’Association en GIP 
 
La constitution du Groupement procède de la transformation de l’Association Normandie 
Impressionniste, sans dissolution ni création d'une personne morale nouvelle, conformément à l’article 
101 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011.  
 
L'ensemble des biens, droits et obligations de l’Association ont été transférés au Groupement qui s’est 
substitué de plein droit dans toutes les délibérations et tous les actes de ladite Association à la date de 
l'arrêté approuvant la convention constitutive du GIP. 
 
Article 33 – Modification de la convention constitutive 
 
La convention constitutive peut être modifiée sur décision de l’Assemblée générale extraordinaire, par 
voie d’avenant, dans les conditions fixées à l’article 19. 
 
La modification de la convention constitutive entre en vigueur après approbation dans les conditions 
prévues par l’article 2 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 précité. 
 
Article 34 – Dissolution  
 
Le groupement d’intérêt public est dissous : 
- Par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive et dans les 

mêmes conditions, notamment en cas d’extinction de l’objet ; 
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- Par décision de l’assemblée générale extraordinaire. 
 
Le groupement peut être dissous sur décision de l’Assemblée générale extraordinaire dans les 
conditions fixées à l’article 19.  
 
Article 35 – Liquidation 
 
La dissolution du GIP entraîne sa liquidation. La personnalité morale du GIP subsiste jusqu’à la 
conclusion de cette liquidation. 
 
L’Assemblée générale extraordinaire fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs, dont elle détermine l’étendue de la mission, les pouvoirs, notamment en matière de 
réalisation de tout ou partie de l’actif aux fins d’apurement du passif et la rémunération.  
 
Les actifs et le passif à la date de liquidation sont répartis entre les membres du groupement selon les 
règles fixées par l’Assemblée générale extraordinaire. 
 
Article 36 – Dévolution des biens 
 
Le matériel acheté ou développé en commun appartient au GIP. 
 
En cas de dissolution, les biens sont dévolus par l’Assemblée générale extraordinaire par accord entre 
les membres ou, à défaut, au prorata des contributions de chacun.  
  
Article 37 – Condition suspensive 
 
La présente convention est conclue sous condition suspensive de son approbation par l’autorité 
administrative qui en assure la publicité conformément à l’article 4 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 
2012 précité.  
 
La décision d’approbation et la convention constitutive ainsi que ses modifications et son 
renouvellement sont mis à la disposition du public sous forme électronique sur le site internet du 
groupement, conformément à l’article 4 IV du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 précité.  
 
Article 38 – Personnalité morale du groupement 
 
Le Groupement jouira de la personnalité morale à compter de la date de publication de l’arrêté 
approuvant la présente convention constitutive au Journal Officiel ou au recueil des actes 
administratifs selon les prescriptions de l’article 4 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 précité et 
de la mise à disposition du public sous forme électronique sur le site internet du groupement ou, à 
défaut, sur celui d’un de ses membres, de la décision d’approbation et de la convention constitutive 
ainsi que ses modifications.   
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Signatures des membres fondateurs :  
 
La Région Normandie 
 
Hervé MORIN 
Président 
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La Métropole Rouen Normandie 
 
Nicolas MAYER-ROSSIGNOL 
Président 
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Le Département de la Seine-Maritime 
 
Bertrand BELLANGER 
Président 
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Le Département de l’Eure 
 
Alexandre RASSAËRT 
Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

21 
 

 
 
La Communauté urbaine Caen La Mer 
 
Joël BRUNEAU 
Président 
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La Communauté urbaine le Havre Seine Métropole 
 
Edouard PHILIPPE 
Président 
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La Ville de Rouen 
 
Nicolas MAYER-ROSSIGNOL 
Maire 
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La Ville de Caen  
 
Joël BRUNEAU 
Maire 
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La Ville du Havre  
 
Edouard PHILIPPE 
Maire 
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Annexe : liste détaillée des membres, montants des contributions et droits statutaires 
 

Membres  Dénomination, SIREN, Siège social 
Montant de la 

contribution (€) 
NI 2023-2024 

Droit 
statutaire 

(‰) NI 2023-
2024 

Membres fondateurs       

Région Normandie 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 200 053 403, 
dont le siège social est situé Abbaye aux dames, place de 
la Reine Mathilde, CS 50523, 14035 Caen cedex,   

2 000 000,00 44,41 

Métropole Rouen 
Normandie 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 200 023 414, 
dont le siège social est situé Le 108, 108 Allée François 
Mitterand, CS 50 589, 76006 Rouen cedex 

1 000 000,00 22,21 

Département de l’Eure 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 222 702 292, 
dont le siège social est situé Hôtel de Département, 14 
boulevard Georges Chauvin, CS 72101 – 27021 Evreux 
cedex.  

500 000,00 11,10 

Département de Seine-
Maritime  

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 227 605 409, 
dont le siège social est situé Hôtel du Département quai 
Jean Moulin CS 56101 76101 Rouen cedex 

450 000,00 9,99 

Communauté urbaine 
Caen la Mer 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 200 065 597, 
dont le siège social est situé 16 rue Rosa Parks 
CS 52700, 14027 Caen cedex 9 

100 000,00 2,22 

Communauté urbaine 
Le Havre Seine 
Métropole 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 200 084 952, 
dont le siège social est situé Hôtel de la Communauté, 19 
rue George Braque, 76085 Le Havre Cedex 

100 000,00 2,22 

Ville de Rouen 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN  217 605 401, 
dont le siège social est situé 2 place du Général De 
Gaulle, 76037 Rouen cedex 

100 000,00 2,22 

Ville de Caen 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 211 401 187, 
dont le siège social est situé Esplanade Jean Marie 
Louvel, 14027 Caen cedex  

100 000,00 2,22 

Ville du Havre 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 603 513, 
dont le siège social est situé 1517 place de l'Hôtel de ville, 
CS 40051, 76084 Le Havre cedex 

100 000,00 2,22 

Membres adhérents       

Ville de Cabourg 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 211 401 179,  
dont le siège social est situé avenue de la Mer, 14390 
Cabourg 

1 500,00 0,03 

Ville de Cherbourg en 
Cotentin 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 200 056 844, 
dont le siège social est situé 2 rue des Bastions, 50100 
Cherbourg-en-Cotentin 

5 000,00 0,11 

Ville de Deauville 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 211 402 201, 
dont le siège social est situé 20 rue Robert Fossorier, 
14800 Deauville 

5 000,00 0,11 

Ville d’Etretat 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 602 549, 
dont le siège social est situé place Maurice Guillard, 
76790 Etretat 

500,00 0,01 
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Ville de Giverny 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 603 513, 
dont le siège social est situé 7 rue Blanche Hoschede-
Monet, 27620 Giverny 

500,00 0,01 

Ville de Grand Quevilly 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 603 224, 
dont le siège social est situé avenue Léon Blum, BP 206, 
76120 Le Grand-Quevilly 

5 000,00 0,11 

Ville de Granville 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 215 002 189, 
dont le siège social est situé Cours Jonville, 50400 
Granville 

5 000,00 0,11 

Ville d’Honfleur 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 211 403 332, 
dont le siège social est situé Place de l’Hôtel de Ville, 
14600 Honfleur 

5 000,00 0,11 

Ville de Jumièges 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 603 786, 
dont le siège social est situé 61 place de la Mairie 
76480 Jumièges 

500,00 0,01 

Ville de Les Andelys 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 212 700 165, 
dont le siège social est situé avenue du General De 
Gaulle, 27700 Les Andelys 

1 500,00 0,03 

Ville de Louviers 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 212 703 755 , 
dont le siège social est situé Hôtel de Ville, 19 rue Pierre-
Mendès France - CS 10621 - 27406 Louviers Cedex. 

5 000,00 0,11 

Ville de Lyons la Forêt 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 212 703 771, 
dont le siège social est situé 20 rue de l'hôtel De Ville, 
27480 Lyons-la-Forêt 

500,00  0,01 

Ville de Pont-Audemer 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 212 704 670, 
dont le siège social est situé place de Verdun, BP 429, 
27504 Pont-Audemer cedex 

1 500,00 0,03 

Ville de Saint Lô 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 215 005 026, 
dont le siège social est situé place du General De Gaulle, 
50000 St Lo 

5 000,00 0,11 

Ville de Trouville sur 
mer 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 211 407 150, 
dont le siège social est situé 1, boulevard Fernand 
Moureaux, 14360 Trouville Sur Mer 

6 000,00 0,13 

Ville de Varengeville 
sur mer 

Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 607 209, 
dont le siège social est situé 47 route de Dieppe 76119 
Varengeville-sur-Mer. 

500,00 0,01 

Ville de Vernon 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 212 706 816, 
dont le siège social est situé Place Barette, 27200 Vernon 

5 000,00 0,11 

Ville d’Yport 
Collectivité territoriale ayant le n° SIREN 217 607 548, 
dont le siège social est situé rue Ernest Lethuillier 76111 
Yport 

500,00 0,01 

TOTAL   
 

4 503 500,00 
100 
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